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Annexe 2 - Localisation du site - Plan au 1/25 000
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Contextes et objectifs de l’étude 

CONTEXTE GEOGRAPHIQUE 

 

Le site d’étude se situe au sud-ouest de la commune de Templeuve en Pévèle, à 

proximité directe de Capelle en pévèle, dans le département du Nord (59).  

 

 La carte en page suivante localise globalement la zone du projet, plus 

précisément illustrée par la photographie aérienne associée.  

 

 

CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

Toute opération susceptible d’avoir un impact direct ou indirect sur le milieu 

aquatique (cours d’eau, lac, eaux souterraines, zones inondables, zones 

humides...) est soumise à l'application de la Loi sur l'eau. Cette dernière instaure 

une nomenclature des opérations soumise à autorisation et à déclaration. Cette 

nomenclature comprend une rubrique 3.3.1.0 sur l’assèchement, la mise eau, 

l’imperméabilisation et les remblais de zones humides ou de marais. Ainsi, tout 

projet conduisant à la disparition d’une surface de zone humide comprise entre 

0,1 ha et 1 ha est soumis à déclaration, et à autorisation si la surface est 

supérieure à 1 ha. 

 

Dans ce contexte, les porteurs de projets doivent pouvoir clairement 

identifier si leur projet est situé en zone humide, ainsi que la surface 

potentiellement impactée par ce dernier. 

 

Afin de répondre à cette obligation réglementaire, et face au manque d’appréciation 

partagée des critères de définition et de délimitation des zones humides pour 

l’application de la police de l’eau, ces derniers ont été précisés dans l’arrêté du 

24 juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009. Cet arrêté stipule que 

la délimitation des zones humides repose sur 2 critères : le critère pédologique 

(étude des sols) et le critère botanique (étude de la végétation). 

 

La circulaire du 18 janvier 2010 en précise les modalités de mise en œuvre. 

OBJECTIFS DE L’ETUDE 

 

Notre mission consiste en l’élaboration d’un diagnostic écologique et d’une 

délimitation de zones humides sur le secteur d’étude, conformément à 

l’arrêté du 1er octobre 2009 modifiant l’arrêté du 24 juin 2008 précisant 

les critères de définition et de délimitation des zones humides, reprécisés 

par l’article 23 de la Loi n°2019-773 du 24 juillet 2019  
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Carte 1 : Localisation de la zone d’étude 
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Figure 1 : Plan de masse du projet (Source : Kalies) 
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1  ANALYSE DES METHODES 

1.1 Equipe missionnée 

La direction et la coordination de l'étude ont été réalisées par Maximilien 

RUYFFELAERE, Gérant. 

 

Les personnes ayant travaillé sur les investigations de terrain ainsi qu’à la rédaction 

de cette étude sont nommées ci-dessous : 

 

Tableau 1 : Liste des personnes ayant travaillé sur le projet 

 

Chef de projet Lena GAUTIER 

Chargés d’étude 

Flore Maureen Fournier 

Faune Terry Magrez 

Pédologie Hubert PERU 

Cartographes 
Ensemble des personnes 

mobilisées sur le dossier 

 

 

1.2 Consultations et bibliographie 

1.2.1 Concernant les milieux naturels 

Des organismes publics tels que la DREAL, l’INPN ou encore le MNHN sont des 

sources d’informations majeures dans le cadre de nos requêtes bibliographiques. 

Pour connaître la richesse écologique des différents zonages réglementaires situés 

à proximité du site d’étude, nous nous sommes basés sur les inventaires ZNIEFF 

et les Formulaires Standards de Données (FSD) pour les sites Natura 2000. De 

plus, ces données ont été analysées afin de mettre en évidence si les enjeux de ces 

sites sont potentiels sur la zone d’étude. 

 

De plus, différents organismes ont été consultés afin d’effectuer des extractions de 

données d’inventaires d’espèces de la faune et de la flore. 

Les extractions de données « flore » sont issues de « DIGITALE, système 

d’information sur la flore et les habitats naturels ». Elles ont été obtenues 

auprès du Conservatoire Botanique National de Bailleul (CBNBl). 

Concernant la faune, l’extraction a été effectuée directement par consultation de la 

base de données en ligne SIRF (Système d’Information Régionale sur la Faune) 

(www.sirf.eu), mise en place par le GON (Groupe Ornithologique et Naturaliste du 

Nord et du Pas-de-Calais) dans le cadre du Réseau des Acteurs de 

l’Information Naturaliste (RAIN). 

 

1.2.2 Concernant les zones humides 

Certains documents permettent, en amont de la phase de terrain, d’établir un 

premier diagnostic quant à la pré-localisation des zones humides sur le secteur 

d’étude : 

- Les cartes pédologiques disponibles, plus ou moins exploitables en 

fonction de leur échelle de restitution. Ainsi, seules les cartes à grande 

échelle (1/10 000ème et 1/25 000ème) permettent de délimiter 
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directement les sols de zones humides d’une parcelle ou d’une commune 

à partir des unités cartographiques de sols. 

- Les cartes topographiques (Scan 25, BD Carto, BD topo, BD alti). Ces 

cartes, en indiquant les positions basses du paysage (fonds de vallées, 

vallons, plaines littorales…), permettent d’identifier les secteurs 

présentant une forte probabilité de présence de sols de zones humides. 

Toutefois, les zones humides peuvent exister en position de versants ou 

de plateaux. 

- Les cartes géologiques. Les formations argileuses spécifiques de 

quelques étages géologiques (argiles du Crétacé, du Jurassique, du Lias, 

du Trias) sont en effet connues comme zones préférentielles de 

localisation de zones humides. 

- Les cartes de localisation des Zones à Dominante Humide (ZDH) 

des SDAGE. Cette cartographie au 1/5 000ème, essentiellement réalisée 

par photo-interprétation et sans campagne systématique de terrain, ne 

permet pas de certifier que l’ensemble des zones ainsi cartographiées est 

constitué à 100% de zones humides au sens de la Loi sur l’eau : c’est 

pourquoi il a été préféré le terme de « zones à dominante humide ». 

- Et enfin, lorsqu’elles existent, les cartes de localisation des zones 

humides des SAGE. 

Ces différentes sources d’information permettent d’orienter ou de guider la 

délimitation des zones humides, mais en aucun cas ne permettent de s’affranchir 

d’une information pédologique ou botanique obtenue par le biais de relevés sur le 

terrain. 

1.3 Définition de la zone d’étude 

La zone d’étude a été définie en fonction des différents groupes taxonomiques à 

étudier. 

 

 La carte en fin de partie présente cette zone d’étude commune à 

l’ensemble des groupes. 
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Carte 2 : Délimitation de la zone d’étude 

 

  



Diagnostic écologique et délimitation de zones humides – Transfert d’activité de la société Duriez Agencement de Avelin vers Templeuve-en-pévèle (59) – RAINETTE SARL, 
Octobre 2019 – version 1.5 

Page 12 sur 99 

1.4 Méthodes pour l’expertise écologique 

1.4.1 Dates de prospection et conditions 

météorologiques associées 

Les différentes dates d’intervention et les conditions météorologiques associées 

sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau 2 : Dates de passages et conditions météorologiques associées 

Date de passage  

F
lo

r
e
/

h
a
b

it
a
t 

A
v
if

a
u

n
e
 

A
m

p
h

ib
ie

n
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R
e
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ti
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s
 

E
n

to
m

o
fa

u
n

e
 

M
a
m

m
if

è
r
e
s
 

C
h

ir
o

p
tè

r
e
s
 Météorologie 

Journée 

27/09/2019 X             / 

04/10/2019   
X X X X X 

  

Nuageux (6/8), 14-16°C, 
vent nul 

 

1.4.2 La flore et les habitats 

Une phase de prospection a été réalisée pour l’étude de la flore vasculaire et des 

habitats naturels le 27 septembre 2019. La zone d’étude a été parcourue à pied 

sur l’ensemble de sa superficie. 

1.4.2.1 Identification de la flore  

Les espèces ont été identifiées à l’aide d’ouvrages de référence tels que les flores 

régionales, notamment la Nouvelle flore de la Belgique, du G.-D. de Luxembourg, 

du Nord de la France et des régions voisines (LAMBINON J., DELVOSALLE L. & 

DUVIGNEAUD J.,2004), la Flore illustrée de la région Nord-Pas-de-Calais (DURIN L., 

FRANCK J. ET GEHU J.M., 1991) et Flora gallica (DE FOUCAULT B. & TISON J.M., 2014). 

Pour certains groupes particuliers, comme les Poacées, nous avons également 

utilisé des ouvrages spécifiques (Les Festucade la flore de France…). 

La nomenclature principale de référence est celle du référentiel taxonomique 

national TAXREF 9.0 (GARGOMINY & al., 2015), modifiée dans de rares cas par des 

positions taxonomiques issues de Flora gallica (TISON J.-M. & DE FOUCAULT B. 

(coords), 2014) et retenues par le Conservatoire Botanique National de Bailleul 

(CBNBL).  

 

Certaines espèces feront l’objet d’une attention particulière : 

- Les espèces patrimoniales et/ou protégées, 

- Les espèces exotiques envahissantes.  

 

1.4.2.2 Identification des habitats 

ZONES DE RELEVES ET METHODES PARTICULIERES 

Toutes les zones retenues pour l’étude seront parcourues à pieds, sur leur totalité 

(dans la mesure du possible). Les habitats particuliers, type layons, 

lisière…seront systématiquement prospectés.  

Lorsque cela est jugé pertinent, certaines zones particulières feront l’objet de 

la mise en place de transects. Cette méthode permet notamment une analyse 

fine des relations spatiales et/ou temporelles (ceintures de végétations…). 

RELEVES DE VEGETATION 

Afin de déterminer les différents habitats présents et évaluer l’intérêt floristique du 

site d’étude (espèces/habitats), nous couplerons différentes méthodes de relevés 

de végétation.  
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Nous procéderons à des relevés phytocénotiques (1 ) par types d’habitats 

naturels, c'est-à-dire que l’ensemble des taxons constituant la végétation typique 

de l’habitat ont été notés (vision exhaustive de la végétation, hors relevés 

phytosociologiques). Mais, bien qu’ils soient exhaustifs, ces relevés ne reflètent pas 

l’abondance et le taux de recouvrement de chacune des espèces au sein de la 

végétation. La prise en compte de ces indices peut pourtant s’avérer nécessaire 

pour étudier plus précisément une végétation (état de conservation, caractérisation 

en zone humide…).  

 

DETERMINATION DES HABITATS 

Systèmes de classification des habitats 

Il existe une correspondance entre la typologie phytosociologique et les autres 

typologies décrivant les habitats. Plusieurs se sont succédé au niveau européen 

depuis les années quatre-vingt-dix.  

Dans le cadre de cette présente étude, nous utiliserons les nomenclatures : 

CORINE biotopes, EUNIS et, le cas échéant, Cahiers d’habitats. 

La typologie CORINE Biotopes est la première typologie européenne utilisée. Mais 

cette typologie montrant des lacunes et des incohérences (absence des habitats 

marins…), une seconde, plus précise, vît le jour. Il s’agit de la typologie EUNIS 

(European Nature Information System = Système d’information européen sur la 

nature), qui couvre les habitats marins et les habitats terrestres. Cette classification 

des habitats, devenue une classification de référence au niveau européen 

actuellement, est une combinaison de plusieurs autres classifications d’habitats 

(notamment CORINE Biotopes). 

 

Dans la mesure du possible, nous déterminerons les habitats observés 

avec le niveau de classification maximum de ces deux systèmes de 

classification.  

 

Par ailleurs, les Cahiers d’habitats servent de références pour les habitats 

d’intérêt communautaire.  

 

 

1  Relevés phytocénotiques. Ce sont des relevés simples indiquant la présence d’une 

espèce au sein d’un habitat naturel ou d’une entité écologique géographique : il s’agit d’une 

liste d’espèces par habitat ou par secteur. Pour les habitats naturels remarquables et/ou 

 

Pour nous aider dans ce travail, des guides de référence suivants (outre que 

les guides CORINE biotopes, EUNIS et les Cahiers d’habitats) seront entre 

autres utilisés : 

- Commission européenne, 2007. Interprétation Manual of European 

Union Habitats. Version EUR 27. Commission européenne, DG 

Environnement, 147p ; 

- Guide d’identification simplifiée des divers types d’habitats 

naturels d’intérêt communautaire présents en France 

Métropolitaine. Essais de correspondance entre les codes Corine 

Biotopes de l’annexe I de la Directive Habitats et la nomenclature 

phytosociologique sigmatiste, 56 pages, Jacques BARDAT, Muséum 

National d’Histoire Naturelle 1993 ; 

- Prodrome des végétations de France, 171 pages, Jacques BARDAT, 

2004 ; 

- Cartographie des habitats naturels et des espèces végétales 

appliquée aux sites terrestres du réseau Natura 2000. Guide 

méthodologique. MNHN, 66 pages, 2005.  

 

Il est toutefois important de signaler que la variabilité naturelle des groupements 

végétaux, en fonction des paramètres stationnels notamment, peut être importante 

(zones perturbées, transition, surface réduite…). Dans certains cas, le 

rattachement à un syntaxon précis (et aux différentes nomenclatures) devient alors 

complexe (absence d’espèces caractéristiques…). 

 

Evaluation de l’état de conservation 

L’état de conservation d'un habitat naturel peut se définir comme l’effet de 

l'ensemble des influences agissant sur un habitat naturel ainsi que sur les « espèces 

typiques » qu'il abrite, qui peuvent affecter à long terme sa répartition naturelle, 

sa structure et ses fonctions ainsi que la survie à long terme de ses « espèces 

typiques » (MACIEJEWSKI L., 2012). 

pouvant se révéler d’intérêt communautaire, la réalisation d’un relevé phytosociologique est 

préférable.  
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Les nombreuses recherches et expériences sur la connaissance des milieux naturels 

permettent aujourd’hui de déterminer des tendances quant à l’évolution d’un grand 

nombre de végétations en fonction de différents facteurs (trophie, gestion…). 

L’étude des relevés de terrain permet alors de déterminer un état de conservation 

du milieu à un instant (t) par rapport à un état de référence défini (état « idéal » 

pour des conditions similaires). Ce concept « dynamique », qui repose sur 

l’évolution de la structure et de la composition d’un milieu, intègre la notion des 

services écosystémiques.  

 

Cette évaluation repose sur de nombreux critères spécifiques à la nature du milieu 

(abondance en espèces nitrophiles, recouvrement en arbustes pour les pelouses…).  

Différents ouvrages disponibles proposent des méthodes d’évaluation de l’état de 

conservation des habitats.  

 

Citons notamment les ouvrages suivants, pour les habitats d’intérêt 

communautaire : 

- Guide méthodologique pour l’Evaluation de l’état de conservation des 

habitats et des espèces d’intérêt communautaire (BENSETTITI F., PUISSAUVE 

R., LEPAREUR F., TOUROULT J. ET MACIEJEWSKI L., 2012) ; 

- Guide méthodologique pour l’Evaluation de l’Etat de conservation des 

Habitats et Espèces d’intérêt communautaire (COMBROUX, I., BENSETTITI, F., 

DASZKIEWICZ, P. & MORET, J., 2006.) ; 

- Etat de conservation des habitats d’intérêt communautaire à l’échelle du 

site - Méthode d’évaluation des habitats forestiers (CARNINO N., 2009). 

 

Cet état de conservation peut s’exprimer en différents niveaux, généralement : 

- Bon (ou favorable) 

- Mauvais (ou altéré) 

- Défavorable. 

 

Evaluation de la dynamique spontanée  

Suite à l’analyse de l’état de conservation des habitats, des facteurs influençant la 

gestion, les nombreuses recherches et expériences sur la connaissance des milieux 

(nombreux guides de références) permettront de d’évaluer la dynamique 

spontanée des habitats observés.  

 

CARTOGRAPHIE DES HABITATS 

Sur le terrain, chaque habitat identifié sera délimité précisément (selon l’échelle de 

travail) sur photographie aérienne.  

L’ensemble est ensuite géo-référencé et représenté sous logiciel de cartographie. 

 

1.4.3 L’avifaune 

1.4.3.1 Méthodes pour les espèces nicheuses 

Aucun passage n’a été réalisé durant la période de nidification. Les espèces 

nicheuses potentielles seront néanmoins précisées à partir d’un travail de 

recherches bibliographiques.  

 

1.4.3.2 Méthodes pour les espèces migratrices  

Le passage concernant la période migratoire a été réalisé le 04 octobre 2019. Aucun 

inventaire n’a été réalisé en période hivernale. Ainsi, un seul passage a été réalisé 

en période de migration postnuptiale. 

 

Pour ces espèces, les individus observés sont notés lors des prospections. L’étude 

se fait à l’aide d’une paire de jumelles et d’une longue vue, ce qui permet d’observer 

et de dénombrer les oiseaux en vol ou posés tout en restant à une distance 

raisonnable. Les données météorologiques (température, vent, pluviométrie, …) 

sont des facteurs influençant les oiseaux pendant la migration. Elles sont évaluées 

avant toute prospection. 

 

Concernant l’avifaune migratrice, les oiseaux observés sont dissociés en deux 

groupes pour permettre une analyse plus juste des futurs impacts/incidences :  

- Les oiseaux vus en vol (migration active) sont définis comme oiseaux 

de passage. Différents éléments sont notés comme la direction des vols, 

la hauteur, l’effectif, etc. Ils permettent d’évaluer l’importance de la zone 

d’étude comme axe migratoire.  

- Les oiseaux exploitant la zone d’étude (déplacement ou halte 

migratoire), sont définis comme oiseaux séjournant sur le site. Il 
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s’agit là de noter les oiseaux observés (effectifs, espèces, …) qui utilisent 

le site pour se nourrir et/ou se reposer. Ces informations permettent 

d’évaluer l’importance de la zone d’étude comme halte migratoire. Dans 

certains cas, il est possible que des individus soient sédentaires sur la zone 

d’étude.  

 

1.4.4 L’herpétofaune 

1.4.4.1 Les Amphibiens 

En ce qui concerne les Amphibiens, un passage en journée a été effectué le 04 

octobre 2019. Notons que la période de reproduction des amphibiens est de mars 

à juin. 

L'inventaire des Amphibiens s’effectue de jour et/ou de nuit, l'ensemble des 

habitats nécessaires à leur cycle de vie est prospecté (zones de reproduction, 

quartiers d'été et quartiers d'hiver). 

Les méthodes de prospection utilisées pour l'élaboration d'une étude sont multiples. 

En milieu terrestre, une prospection des bords de mares, étangs, fossés et des 

zones propices est réalisée, ainsi qu'une recherche sous les abris naturels tels que 

les branches mortes, les rochers, etc. 

Les données récoltées nous donnent un aspect qualitatif du milieu. 

 

1.4.4.2 Les Reptiles 

En ce qui concerne les Reptiles, un passage a été effectué le 04 octobre 2019.  

Notons que la période d’activité des reptiles est de mars à septembre. La zone 

d’étude a été parcourue à pied sur l’ensemble de la superficie.  

 

Plusieurs méthodes de recherche sont utilisées : la recherche à vue, la recherche 

orientée, l’identification des cadavres sur les routes et les observations inopinées.  

La recherche orientée, correspond à une recherche spécifique sur les biotopes 

favorables et les zones propices aux espèces susceptibles d’être présentes. Il s’agit 

par exemple d’une prospection minutieuse sous les abris naturels, les pierres, les 

branches mortes, etc. 

Une prospection des routes à proximité peut également se révéler intéressante, 

entre le printemps et l’automne. En effet, à cette période les routes sont 

régulièrement traversées par les reptiles. Les données de cadavres retrouvés 

peuvent donc être des informations non négligeables. 

 

1.4.5 L’entomofaune 

L’inventaire entomologique est axé sur trois ordres d’insectes : les Rhopalocères 

(papillons de jour) les Odonates (libellules) et les Orthoptères (criquets, sauterelles 

et grillons). Ces groupes ont l’avantage d’être bien connus et sont représentatifs 

du type et de l’état du milieu qu’ils occupent, ce qui permet d’évaluer la valeur 

patrimoniale du site. Un passage a été effectué le 04 octobre 2019 pour ces trois 

groupes.  Notons que la période d’activité de ces espèces est située de mai à 

septembre. La zone d’étude a été parcourue à pied sur l’ensemble de la superficie. 

 

Concernant les Rhopalocères, la recherche s’effectue sur tout type de milieux 

et principalement l’après-midi. En effet, c’est aux heures les plus chaudes que les 

rhopalocères sont les plus actifs. Les individus adultes sont soit déterminés à vue 

(à l’aide de jumelles) soit capturés avec un filet à papillons afin d’être déterminés 

sur place. Les comportements des individus sont relevés, permettant de définir si 

les espèces se reproduisent ou non sur le site et donc de connaitre le type 

d’utilisation du site par les espèces. Les œufs, et les larves d’espèces patrimoniales 

sont recherchés lorsque les milieux sont considérés comme propices ou lorsque que 

les données bibliographiques citent la présence d’espèces d’intérêt. 

 

Pour le groupe des Odonates, les individus sont recherchés essentiellement près 

de l’eau (fossés, étangs, mares…), où ces derniers sont souvent en nombre. Pour 

les mêmes raisons que les papillons, la prospection s’effectue l’après-midi. Les 

individus adultes sont soit déterminés à vue (à l’aide de jumelles) soit capturés 

avec un filet à papillons pour être déterminés sur place. Comme pour les papillons, 

les comportements observés permettent de faire état de l’utilisation du site par les 
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espèces. Enfin, des exuvies (dernière mue de la larve avant d’atteindre l’état 

adulte) sont recherchées sur la végétation du bord des eaux. Elles permettent à la 

fois de compléter l’inventaire mais également de recueillir des informations 

complémentaires sur le statut de reproduction des espèces sur le site et sur la 

qualité écologique des zones en eau. 

 

Enfin, concernant les Orthoptères, la recherche s’effectue à vue, sur tous les 

types de milieux. Les individus sont capturés à la main, au filet fauchoir ou encore 

à l’aide d’un parapluie japonais. Certaines espèces sont également identifiées grâce 

à la reconnaissance auditive (chant) parfois à l’aide d’un détecteur à ultrasons. Une 

prospection en début de soirée est également effectuée pour ce groupe dont 

certaines espèces ne se manifestent qu’à la tombée de la nuit. La densité 

d’individus ainsi que les comportements observés permettent souvent de savoir si 

les espèces se reproduisent sur le site ou non. 

 

 

Photo 1 : Méthode du filet fauchoir 

 

1.4.6 La mammalofaune 

1.4.6.1 Les Mammifères  

La prospection de ce groupe a été réalisée le 04 octobre 2019. Pour les 

Mammifères, du fait de leur grande discrétion, plusieurs méthodes « indirectes » 

sont utilisées : la recherche d’indices de présence, l’identification d’éventuels 

cadavres en particulier sur les routes, et les observations inopinées. 

Concernant la recherche d’indices de présence, il s’agit de déceler et d’identifier 

les empreintes, les fèces, les terriers, les restes de repas, etc. Pour les 

micromammifères, nous recherchons les pelotes de réjection des rapaces nocturnes 

pouvant contenir des restes de micromammifères, permettant ainsi d’avoir une 

meilleure représentativité des petites espèces. 

Une prospection des routes à proximité peut également se révéler intéressante. 

Les routes sont régulièrement traversées par les mammifères et les collisions 

peuvent être fréquentes sur certains secteurs. Les cadavres retrouvés constituent 

donc une source d’informations non négligeable. 

Enfin, les données concernant les observations inopinées (un mammifère 

traversant une route, une prairie, en fuite, etc.) sont également recueillies. 

1.4.6.2 Les Chiroptères 

Pour l’étude des chiroptères, la période d’activité est située de mars à septembre. 

Ainsi, aucun inventaire n’a été effectué dans le cadre de cette étude.  

Notons qu’un passage en journée a été effectué le 04 octobre 2018 afin de 

prospecter les gîtes potentiels ou avérés (bâtiments, arbres creux, loge de pic, 

écorce décollée, etc.).  
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1.5 L’évaluation patrimoniale et la 

hiérarchisation des enjeux 
 

1.5.1 Textes de référence pour la flore et les habitats 

 

TEXTES LEGISLATIFS 

Sont présentés ci-dessous les différents textes législatifs relatifs à la protection des 

espèces et des habitats, en vigueur aux niveaux européen, national et régional et 

sur lesquels repose l’évaluation patrimoniale. 

 

Protection légale au niveau européen 

- Directive « Habitats-Faune-Flore » du 21 mai 1992 92/43/CEE relative 

à la conservation des habitats naturels ainsi que des espèces de faune 

(biologie) et de la flore sauvage, 

- Convention de Berne du 19 septembre 1979 relative à la conservation des 

habitats naturels ainsi que la faune et la flore sauvage. 
 

Protection légale au niveau national  

- Arrêté du 20 janvier 1982 modifié par l’arrêté du 31 août 1995 (version 

consolidée au 24 février 2007), relatif à la liste des espèces végétales 

protégées sur l'ensemble du territoire national. 
 

Protection légale au niveau régional  

- Arrêté du 1er avril 1991 relatif à la liste des espèces végétales protégées 

en région Nord-Pas de Calais complétant la liste nationale. 

 

REFERENTIELS  

L’évaluation patrimoniale des habitats et des espèces repose notamment sur leur 

rareté (selon un référentiel géographique donné), leur sensibilité et vulnérabilité 

face à différentes menaces ou encore leur intérêt communautaire.  

Par ailleurs, le ressenti et l’expérience du chargé d’étude permettent d’intégrer des 

notions difficilement généralisables au sein de référentiels fixes. Ce « dire 

d’expert » permet notamment d’affiner l’évaluation patrimoniale.  

 

Relatifs aux espèces 

Afin de déterminer les statuts des différents taxons observés, nous nous 

référons à la Liste des plantes vasculaires (Ptéridophytes et Spermatophytes) citées 

dans les Hauts-de-France (02, 59, 60, 62, 80) et en Normandie orientale (27, 76). 

Référentiel taxonomique et référentiel des statuts des plantes vasculaires de 

DIGITALE. Version 3.1. Centre Régional de Phytosociologie agrée Conservatoire 

Botanique National de Bailleul (Date d’extraction : 31/05/2019).  

 

Lors de notre analyse, nous avons porté une attention particulière aux espèces 

patrimoniales. Les termes de « plante remarquable » ou de « plante d’intérêt 

patrimonial » sont régulièrement utilisés par les botanistes. Il convient de proposer 

une définition à cette notion de « valeur patrimoniale », basé sur une définition du 

(CBNBl).  

Sont considérés comme d’intérêt patrimonial à l’échelle régionale : 

- tous les taxons bénéficiant d’une PROTECTION légale au niveau national ou 

européen (cf. textes législatifs) ; 

- tous les taxons dont l’indice de MENACE est égal à Quasi menacé (NT), 

Vulnérable (VU), En danger (EN), En danger critique (CR), Présumé disparu 

au niveau régional (CR*) dans les Hauts-de-France ou à une échelle 

géographique supérieure ; 

- tous les taxons dont l’indice de RARETÉ est au moins Peu commun (PC) et 

pour lesquelles les Hauts-de-France abritent une part significativement plus 

importante des populations que le reste du territoire métropolitain ; 

- tous les taxons dont l’indice de RARETÉ est au moins Peu commun (PC) et qui 

se trouvent en isolat ou en limite d’aire en Hauts-de-France ; 

- tous les taxons de préoccupation mineure (LC) ou insuffisamment documenté 

(DD) dont l’indice de RARETÉ est égal à AR (Assez rare), R (rare), RR (très 

rare), E (exceptionnel), AR? (présumé assez rare), R? (présumé rare), RR? 

(présumé très Rare) ou E? (présumé exceptionnel) pour l’ensemble des 

populations de statuts I, I?, X et X? des Hauts-de-France ; 

- tous les taxons LC ou DD dont l’indice de RARETÉ est égal à PC (Peu commun) 

et qui présentent un taux d’évolution R (régression), R? (Régression 

supposée), S (stable) ou S? (Présumée stable) ; 

- tous les taxons déterminants de ZNIEFF. 
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Par défaut, on affectera le statut de plante d’intérêt patrimonial à un taxon 

insuffisamment documenté (menace = DD) si le taxon de rang supérieur auquel il 

se rattache est d’intérêt patrimonial.   

 

A noter que le statut de plante d’intérêt patrimonial n’est pas applicable aux 

populations cultivées, adventices, subspontanées. Des exceptions à cette définition 

sont précisées par le CBNBl. Nous suivons donc ce classement.  

 

Cas particuliers 

Il est possible que des espèces cultivées (espèces ornementales), dont certaines 

peuvent par ailleurs être patrimoniales à l’état indigène, soient observées (en 

particulier en contexte urbain, artificiel). Mais, à l’exception que ces taxons aient 

un rôle ou une influence sur l’habitat (espèce invasive, espèce constituant une 

haie…), ces plantes « échappées de jardins » ne sont pas prises en compte dans 

l’évaluation patrimoniale. Cette précaution est souhaitable car de nombreuses 

espèces ornementales sont en effet considérées comme plus ou moins rares à 

l’échelle régionale. Ces taxons sont toutefois inscrits à la fin du tableau récapitulatif. 

 

Relatifs aux habitats 

Par ailleurs, la Liste des végétations du nord-ouest de la France (Région Normandie, 

région Nord - Pas de Calais et région Picardie) avec évaluation patrimoniale et 

correspondance vers les typologies EUNIS et Cahiers d'habitats (date d’extraction 

: 14/10/2016), diffusée par le Centre régional de phytosociologie agréé CBN de 

Bailleul, rend compte des raretés, menaces et statuts des différentes végétations 

(syntaxon) déterminées. 

 

1.5.2 Textes de référence pour la faune 

1.5.2.1 Textes législatifs 

Protection légale au niveau européen 

- Directive « Oiseaux » (Directive 2009/147/CE du 30 novembre 2009 

concernant la conservation des oiseaux sauvages), 

- Directive « Habitats-Faune-Flore » du 21 mai 1992 92/43/CEE relative à 

la conservation des habitats naturels ainsi que des espèces de faune (biologie) 

et de la flore sauvage, 

- Convention de Berne du 19 septembre 1979 relative à la conservation des 

habitats naturels ainsi que la faune et la flore sauvage. 

 

Protection légale au niveau national  

- Arrêté du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur 

l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection, 

- Arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant la liste des Amphibiens et 

Reptiles protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de protection, 

- Arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant la liste des insectes protégés 

sur l’ensemble du territoire et les modalités de protection,  

- Arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des Mammifères terrestres 

protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de protection. 

 

1.5.2.2 Référentiels  

Afin de connaître l'état des populations dans la région et en France, nous nous 

référons également aux différents ouvrages possédant des informations sur les 

répartitions et raretés. 

 

Au niveau national 

- Liste rouge des espèces menacées en France, Chapitre "Oiseaux de France 

métropolitaine" (UICN France, MNHN, LPO, SEOF & ONCFS, 2016), 

- Liste rouge des espèces menacées en France, Chapitre "Reptiles et 

Amphibiens de France métropolitaine" (UICN France, MNHN & SHF, 

2015), 

- Liste rouge des espèces menacées en France, Chapitre "Papillons de jour 

de France métropolitaine" (UICN France, MNHN, OPIE & SEF, 2014), 

- Les Orthoptères menacés en France - Liste rouge nationale et listes 

rouges par domaines biogéographiques (SARDET E. & B. DEFAUT 

(coordinateurs), 2004), 

- Liste rouge des espèces menacées en France, Chapitre "Mammifères de 

France métropolitaine" (UICN France, MNHN, SFEPM & ONCFS, 2009), 
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- Les papillons de jour de France, Belgique et Luxembourg et leurs chenilles 

(LAFRANCHIS T., Collection Parthénope, Editions Biotope, 448 p, 2000), 

- Les Chauves-souris de France, Belgique, Luxembourg et Suisse (ARTHUR L., 

LEMAIRE M., Collection Parthénope, Editions Biotope, 544 p, 2009), 

- Données issues de « http://www.libellules.org/fra/fra_index.php ». 

 

Au niveau régional 

- Liste rouge des oiseaux nicheurs de la région Nord-Pas de Calais, GON, 

2017, 

- Liste des espèces déterminantes pour la modernisation des ZNIEFF 

dans le Nord Pas-de-Calais (DIREN Nord-Pas de Calais, 2006), 

- Liste rouge provisoire des amphibiens et reptiles de la région Nord-Pas de 

Calais (GODIN, 2000), 

- Liste rouge des Papillons de jour (Lépidoptères Papilionoidea) du Nord 

- Pas-de-Calais (GON, CEN & CRF, 2014) ; 

- Liste rouge des Odonates du Nord-Pas-de-Calais (GON, 2014) ; 

- Indice de rareté des Lépidoptères diurnes (Rhopalocères) de la région 

Nord-Pas-de-Calais (Haubreux D., [Coord] 2009), 

- Atlas provisoire des Orthoptères et Mantidés du Nord-Pas de Calais pour la 

période 1999-2010 (GON, 2011). 

 

1.5.3 Méthode d’évaluation et de hiérarchisation des 

enjeux 

L’enjeu écologique peut se définir comme l’intérêt particulier que présente une 

composante du milieu naturel (habitat, espèce), à une échelle donnée (site, 

région). 

 

A l’heure actuelle, pour l’identification et la hiérarchisation des enjeux écologiques, 

il n’existe aucune méthodologie standard validée par l’ensemble des acteurs 

référents en la matière. La méthode que nous proposons est adaptée aux études 

réglementaires, et limite la part de subjectivité par la prise en compte d’un 

certain nombre de critères objectifs et de référence (statuts de protection 

réglementaires, listes rouges UICN, etc.).  

 

Les principaux critères utilisés sont listés dans le tableau ci-dessous (liste non 

exhaustive). Ils reposent à la fois sur l’appréciation de la valeur « juridique » 

(protection à différentes échelles) et de la valeur « écologique » de la 

composante étudiée. 

 

Tableau 3 : Critère d’appréciation du niveau d’enjeu d’une composante 

du milieu naturel 

 

 

N.B : L’identification et la hiérarchisation des enjeux dépendent directement des 

référentiels disponibles à l’échelle considérée (listes rouges régionales, atlas de 

répartition, etc.). L’absence de tels référentiels limite le nombre de critères 

d’appréciation, et donc la part d’objectivité de notre analyse. 

 

Le croisement des différents critères permet d’attribuer un niveau d’enjeu à 

chacune des composantes étudiées. Ce niveau sera d’autant plus fort que l’intérêt 

écologique de cette dernière sera élevé. Ce niveau est illustré par une variation de 

Valeur juridique

Protection européenne (Directives "Oiseaux" et "Habitats/Faune/Flore", Convention 

de Berne)

Protection nationale ou régionale (totale, partielle, des spécimens et/ou des habitats 

d'espèces…)

Valeur écologique

D'un habitat ou d'un cortège :

Indigénat / naturalité / originalité

Degrés de rareté et de menace (listes rouges nationale et régionale)

Patrimonialité / déterminant ZNIEFF (strict ou selon critères)

Richesse et composition spécifique (habitat et/ou cortège d'espèces)

Etat de conservation (surface, présence d'espèces remarquables, effectifs)

Sensibilité (dynamique naturelle, restaurabilité, résilience) et fonctionnalité 

(connectivité)

D'une espèce :

Indigénat / naturalité 

Degrés de rareté et de menace (listes rouges nationale et régionale)

Patrimonialité / endémisme / déterminant ZNIEFF (strict ou selon critères)

Etat de conservation (effectifs, conditions d'habitat)

Sensibilité (capacités d'adaptation et régénération)
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la nuance de verts dans les tableaux d’espèces : plus la nuance est foncée et plus 

l’enjeu est fort.  

 

En fin de diagnostic, un tableau de synthèse des enjeux reprend l’ensemble des 

enjeux identifiés pour chaque groupe, et les met en lien avec la ou les zone(s) 

concernée(s) au niveau de la zone de projet. 

Chaque habitat se voit alors attribuer un niveau d’enjeu global : on distinguera 

alors différents niveaux d’enjeux : très faible, faible, moyen, fort et très fort. 

Classiquement, l’enjeu de l’habitat reprend par défaut l’enjeu le plus fort identifié 

sur ce dernier. Notons toutefois que dans certains cas, la multiplication des enjeux 

sur une même zone peut aboutir à un enjeu supérieur (ex : un habitat présentant 

plusieurs enjeux moyens pourra se voir attribuer un enjeu fort). Cette appréciation 

reste soumise au dire d’expert (expérience du chargé d’étude, ressenti de terrain). 

Cette cotation est par conséquent basée en partie sur un avis d’expert adapté au 

cas par cas. Ce jugement d’expert contient incontestablement une part de 

subjectivité mais reste toutefois la façon la plus pragmatique pour conclure 

efficacement quant au niveau à attribuer. 

 

Notons également qu’un même habitat peut présenter différents niveaux d’enjeux 

selon les endroits, en fonction des enjeux détectés. 

 

Ces enjeux sont synthétisés sur une carte permettant de visualiser les secteurs les 

plus sensibles écologiquement. 

 

1.6 Identification des effets et évaluation 

des impacts 

Les termes d’effets et d’impacts sont souvent utilisés indifféremment pour nommer 

les conséquences du projet sur l’environnement. Or « effets » et « impacts » 

doivent néanmoins être distingués :  

- l’effet décrit la conséquence objective du projet sur l’environnement, 

indépendamment du territoire ou de l’habitat.  

- l’impact représente la transposition de cette conséquence du projet sur 

une échelle de valeurs. Il peut donc être définit comme le croisement entre 

l’effet et la sensibilité du territoire ou de la composante touchée.  

 

1.6.1  Identification des effets 

Plusieurs grands types d’effets peuvent être définis : les effets directs et indirects, 

les effets permanents ou temporaires, les effets induits ou encore cumulés.  

LES EFFETS DIRECTS /INDIRECTS 

Les effets directs résultent de l’action directe du projet. Pour identifier ces effets 

directs, il faut tenir compte du projet lui-même mais aussi de l’ensemble des 

modifications directement liées.  

Ils traduisent les conséquences immédiates du projet, dans l’espace et dans le 

temps.  

 

Les effets indirects qui, bien que ne résultant pas de l’action directe de 

l’aménagement, en constituent des conséquences, parfois éloignées. Ils résultent 

en effet d’une relation de cause à effet. A noter que les conséquences peuvent être 

aussi importantes que celles des effets directs.  

 

LES EFFETS TEMPORAIRES/PERMANENTS 

L’étude doit distinguer les effets selon leur durée.  Une différence est alors faite 

entre les effets permanents et les effets temporaires.  

- Les effets permanents 

Ce sont des effets dus à la construction même du projet ou à ses effets fonctionnels 

qui se manifestent tout au long de sa vie. Ils sont donc le plus souvent liés à la 

mise en place ou à la phase de fonctionnement du projet sur les milieux naturels. 

- Les effets temporaires 

Ce sont des effets limités dans le temps, soit en disparaissant immédiatement après 

cessation de la cause, soit avec une intensité qui s’atténue progressivement jusqu’à 

disparaître. Il s’agit généralement d’effets liés aux travaux ou à la phase de 

démarrage de l’activité. Leur caractère temporel n’empêche pas qu’ils peuvent 

avoir une ampleur importante, nécessitant alors des mesures de réduction 

appropriées.  
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LES EFFETS INDUITS 

Ce sont des effets qui ne sont pas liées au projet lui-même, mais à d’autres 

aménagements ou à des modifications induites par le projet. Nous pouvons citer 

par exemple la pression urbanistique autour de la construction d’une gare ou d’un 

échangeur routier qui peut induire l’urbanisation des secteurs voisins au projet.  

 

LES EFFETS CUMULES 

Un projet peut avoir, individuellement, un faible effet sur un site ou un 

environnement local alors que la multiplication de projets peut engendrer un effet 

beaucoup plus considérable. Ainsi, il est important, lorsque les informations 

sont disponibles, de prendre en compte les effets cumulatifs des projets. Dans 

certains cas, le cumul des effets séparés de plusieurs projets peut conduire à un 

effet synergique, c'est-à-dire à un effet supérieur à la somme des effets 

élémentaires.  

 

En suivant cette nomenclature, nous avons défini et décrit l’ensemble des 

effets du projet potentiels sur le milieu naturel.  

 

1.6.2 Méthode d’évaluation des impacts 

Pour chacun des effets analysés précédemment, une appréciation de leur 

importance est nécessaire : l’importance de l’impact est alors définie. Pour 

cela, les effets du projet doivent être croisés à la sensibilité de la 

composante.  

 

Cette appréciation peut être quantitative ou qualitative. Dans notre cas, la seule 

quantification possible d’un impact concerne les impacts directs de destruction, 

avec par exemple la détermination d’un pourcentage d’individus détruits ou de 

surface détruite. Pour tous les autres types d’impacts (et également pour conclure 

sur les impacts de destruction), il convient de proposer une appréciation qualitative 

en suivant les termes suivants : très fort, fort, modéré, faible, très faible.  

Pour ce faire et pour justifier ces appréciations, nous avons définis une liste de 

critères principaux à prendre en compte pour définir la sensibilité de la 

composante afin de limiter au maximum la part de subjectivité dans l’évaluation de 

l’importance d’un impact.   

A noter que les « incertitudes » sont inscrites en tant que « critères ». En effet, un 

manque de données sur la nature du projet ou sur les retours d’expériences quant 

aux impacts d’un type de projet peut aboutir à l’évaluation plus ou moins forte d’un 

impact, en instaurant un principe de précaution.  

 

Dans certains cas, un impact peut être évalué comme potentiel. Les impacts 

potentiels sont relatifs à des effets mal connus sur des espèces ou des habitats 

susceptibles de réagir, s’adapter… Un impact potentiel est donc défini comme 

pouvant être existant ou inexistant. 

Tableau 4 : Liste des critères principaux pour l’évaluation des impacts 

 

 

 

 

définition du projet (projet final, en cours d'élaboration, manque de plan de masse…)

définition des zones de travaux (non définies, approximativement…)

manque de données à une échelle plus grande que le projet (temps imparti à l'étude trop court, 

manque de données bibliographiques disponibles…)

Critères d'appréciation de l'importance des impacts

Caractéristiques de l'impact

Valeur écologique /sensibilité de l'espèce ou du milieu

Reconnaissance formelle

Incertitudes

caractère de réversibilité ou non 

longue ou courte durée

probabilité de l'impact (prise en compte des pollutions accidentelles par exemple)

nombre d'individus détruits ou % détruits (d'individus ou de surface d'habitat) par rapport à une 

échelle donnée (du projet, locale…)

rareté, patrimonialité

vulnérabilité

état de conservation/état de la population, naturalité, pérennité

capacité d'adaptation/de régénération

valeur de la composante par rapport à une échelle donnée (du projet, locale, …)

protection légale par une loi 

classement par décision officielle (réserve, arrêté de protection de biotope, site Natura 2000…)

projet innovateur : manque de retours d'expériences
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1.7 Délimitation des zones humides 

1.7.1 Rappel du cadre réglementaire 

« On entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés 

ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire, ou 

dont la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles 

pendant au moins une partie de l’année » (article L.211-1 du Code de 

l’environnement, modifié par l’article 23 de la Loi 2019-773 du 24 juillet 2019). 

 

L’arrêté du 24 juin 2008, modifié par celui du 1er octobre 2009, précise les 

critères de définition et de délimitation des zones humides en application des 

articles L. 241-7-11 et R. 211-108 du Code de l’environnement. D’après cet arrêté, 

la délimitation des zones humides repose sur 2 critères : 

- Le critère pédologique (étude des sols), qui consiste à vérifier la 

présence de sols hydromorphes ; 

- Le critère botanique (étude de la végétation) qui consiste à déterminer 

si celle-ci est hygrophile, à partir soit directement de l’étude des espèces 

végétales, soit de celles des communautés d’espèces végétales, 

dénommées « habitats ». 

 

Ces 2 critères sont alternatifs, c’est-à-dire qu’un secteur est considéré comme en 

zone humide si l’un ou l’autre de ces critères (pédologique ou floristique) conclut à 

la présence d’une zone humide.  

 

Toutefois, d’après la note technique du Conseil d’Etat du 26 juin 2017, une 

végétation doit être « spontanée » pour pouvoir constituer un critère de 

caractérisation d’une zone humide, c’est-à-dire « attachée naturellement aux 

conditions du sol et exprimant (encore) les conditions écologiques du milieu 

(malgré les activités ou aménagements qu’elle subit ou a subis ». 

 

Les modalités de mise en œuvre de ces 2 critères sont précisées dans la circulaire 

du 18 janvier 2010. 

1.7.2 Méthodologie pour le critère botanique 

Lorsque le critère botanique doit être pris en compte, la méthodologie employée 

est celle définie dans l’arrêté du 24 juin 2008. 

 

L’examen des habitats consiste à déterminer si ces derniers correspondent 

à des habitats caractéristiques de zones humides. Pour cela, les différents 

habitats présents sur le site d’étude font l’objet d’une cartographie précise sur le 

terrain, à une échelle appropriée, et sont déterminés selon la typologie CORINE 

biotopes. L’annexe 2.2 de l’arrêté du 24 juin 2008 fixe la liste des habitats 

caractéristiques de zones humides (notés « H ») ou en partie caractéristiques de 

zones humides (pro parte, notés « p »). Pour ces derniers, ainsi que pour les 

habitats ne figurant pas à la liste donnée à l’annexe 2.2 de l’arrêté, il n’est pas 

possible de conclure sur la nature humide de la zone par le seul critère « habitats », 

et un examen des espèces végétales s’avère nécessaire. 

 

Ce dernier s’effectue sur des placettes situées de part et d’autre de la frontière 

supposée de la zone humide, en suivant des transects perpendiculaires à cette 

dernière. Chaque placette doit être homogène du point de vue de la végétation. 

Sur chacune de ces placettes, il s’agit de vérifier si la végétation est 

dominée par des espèces indicatrices de zones humides. 

L’annexe 2.1.1 décrit le protocole à appliquer pour dresser la liste des espèces 

dominantes, toutes strates de végétation confondues, tandis que l’annexe 2.1.2 

liste les espèces indicatrices de zones humides. La végétation peut être 

qualifiée d’hygrophile si au moins la moitié des espèces dominantes 

figurent dans la liste des espèces indicatrices de zones humides. 

 

1.7.3 Méthodologie pour le critère pédologique  

1.7.3.1 Préambule : morphologie des sols de zones humides 

L’engorgement des sols par l’eau peut se révéler sous la forme de traces qui 

perdurent dans le temps appelées « traits d’hydromorphie ». Ces traits sont la 

plupart du temps observables. Ils peuvent persister à la fois pendant les périodes 
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humides et sèches, ce qui les rend particulièrement intéressants pour identifier les 

sols de zones humides.  
Les sols de zones humides se caractérisent généralement ainsi par la présence d’un 

ou plusieurs traits d’hydromorphie suivants : 

- Des traits rédoxiques, 

- Des horizons réductiques, 

- Des horizons histiques. 

 

 
Photo 2 : Traits rédoxiques (g) (Agrosol) 

 

 

Photo 3 : Traits réductiques (Go) (Agrosol) 

 

Les termes traits réductiques sont souvent utilisés, par comparaison avec les traits 

rédoxiques. En réalité, la manifestation d’engorgement concerne la quasi-totalité 

du volume de sol ; il ne s’agit donc pas d’un trait en tant que tel mais d’une 

manifestation morphologique prédominante caractéristique d’un horizon 

spécifique. 

 

Les traits rédoxiques, notés g et (g), résultent d’engorgement temporaires 

par l’eau avec pour conséquence principale des alternances d’oxydation et de 

réduction. Le fer réduit (soluble), présent dans le sol, migre sur quelques 

millimètres ou quelques centimètres puis précipite sous formes de taches ou 

accumulation de rouille, nodules ou films bruns ou noirs. Dans le même temps, les 

zones appauvries en fer se décolorent et deviennent pâles ou blanchâtres. 

Un horizon de sol est qualifié de rédoxique lorsqu’il est caractérisé par la présence 

de traits rédoxiques couvrant plus de 5 % de la surface de l’horizon 

 

Les horizons réductiques, notés Go et Gr, résultent d’engorgements 

permanents ou quasi-permanents, qui induisent un manque d’oxygène dans le 
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sol et créent un milieu réducteur riche en fer ferreux ou réduit. L’aspect typique de 

ces horizons est marqué par 95 à 100 % du volume qui présente une coloration 

uniforme verdâtre/bleuâtre. 

 

Les horizons histiques, notés H, sont des horizons holorganiques entièrement 

constitués de matières organiques et formés en milieu saturé par la présence 

d’eau durant des périodes prolongées (plus de six mois dans l’année). Les 

différents types d’horizons H sont définis par leur taux de « fibres frottées » et le 

degré de décomposition du matériel végétal. 

- Horizons H fibriques, avec plus de 40 % de fibres frottées (poids sec), 

codés Hf, 

- Horizons H mésiques, avec 10 à 40 % de fibres frottées (poids sec), codés 

Hm, 

- Horizons H sapriques, avec moins de 10 % de fibres frottées (poids sec), 

codés Hs. 

 

1.7.3.2 Protocole de terrain 

Les investigations de terrain consistent en la réalisation de sondages à l’aide d’une 

tarière manuelle de diamètre 6 cm. Ces sondages sont menés jusqu’à la profondeur 

de 1,20 m en l’absence d’obstacle à l’enfoncement. 

 

Pour limiter au maximum les erreurs et augmenter la précision des observations, 

le sondage est reconstitué en replaçant les carottes extraites à la tarière dans une 

gouttière en matière plastique graduée. Cette reconstitution a pour but de mettre 

en évidence les horizons successifs et à en apprécier correctement les profondeurs 

d’apparition. Pour ce faire, la tarière doit être soigneusement graduée, les carottes 

seront nettoyées de manière à éliminer les artefacts liés au forage (lissages, 

éboulements) et on reconstituera ainsi les horizons en respectant scrupuleusement 

leurs épaisseurs.  

Pour chaque sondage les données renseignées sont les suivantes : 

- Date et localisation précise, 

- Position topographique dans le paysage, 

- Occupation du sol et végétation spontanée, 

- Profondeur d’apparition éventuelle de traits rédoxiques et/ou réductiques, 

- Profondeur atteinte, 

- Nature éventuelle d’un obstacle. 

Et pour chaque horizon identifié : 

- État d’humidité (engorgé/humide/frais/sec), 

- Texture, 

- Couleur de la matrice, 

- Traits d’hydromorphie (types de taches : rédoxiques, réductrices, couleur 

des taches, pourcentage des taches), 

- Réaction à HCl,  

- Éléments grossiers (nature, taille, pourcentage). 

 

L’interprétation des sondages va renseigner sur la variabilité spatiale des 

sols, permettre de délimiter ou non plusieurs types de sols et mettre en 

évidence d’éventuelles zones humides. 

 

1.7.3.3 Nombre et positionnement des sondages 

Le nombre et la localisation des sondages réalisés reposent sur une approche 

raisonnée, basée sur la lecture du pédopaysage qui prend en compte les variations 

de la topographie, de l’occupation du sol, et de certaines caractéristiques de la 

surface du sol, tels que la couleur, la charge et la nature en éléments grossiers, la 

structure…). 

Lorsque la topographie ou la végétation sont bien marquées ou que des points 

d’eau sont visibles, le repérage dans l’espace est aisé, ce qui facilite le 

positionnement des sondages et la délimitation d’éventuelles zones humides. En 

revanche, lorsqu’on est confronté à des secteurs plats et cultivés, il devient 

nécessaire d’augmenter la densité d’observations et de progresser de proche en 

proche jusqu’à parvenir à délimiter une zone humide, si elle existe, ou constater 

qu’il n’y en a pas. 

L’arrêté de 2008 modifié en 2009 mentionne au paragraphe 1.2.2. Protocole de 

terrain, « que l’examen des sols repose essentiellement sur le positionnement de 

sondages de part et d’autre de la frontière supposée de la zone humide, suivant 

des transects perpendiculaires… », en adaptant « le nombre, la répartition et la 

localisation des sondages à la taille et à la complexité du milieu.  

Ainsi, aucune densité d’observation n’est préconisée. 
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1.7.3.4 Interprétation 

Pour l’identification des zones humides, l’arrêté du 24 juin 2008 modifié par l’arrêté 

du 1 octobre 2009 s’appuie sur une règle générale basée sur la morphologie des 

sols, et sur des cas particuliers. 

La règle générale ci-après présente la morphologie des sols de zones humides et 

la classe d’hydromorphie correspondante définie d’après les classes 

d’hydromorphie du Groupe d’Étude des Problèmes de Pédologie Appliquée (GEPPA, 

1981 ; modifié). 

Les sols de zones humides correspondent : 

- À tous les HISTOSOLS car ils connaissent un engorgement permanent en 

eau qui provoque l’accumulation de matières organiques peu ou pas 

décomposées ; ces sols correspondent aux classes d’hydromorphie H du 

GEPPA modifié. 

- A tous les REDUCTISOLS car ils connaissent un engorgement permanent 

en eau à faible profondeur se marquant par des traits réductiques 

débutant à moins de 50 centimètres de profondeur dans le sol ; ces sols 

correspondent aux classes VI (c et d) du GEPPA. 

- Aux autres sols caractérisés par : 

o Des traits rédoxiques débutant à moins de 25 centimètres de 

profondeur dans le sol et se prolongeant ou s’intensifiant en 

profondeur. Ces sols correspondent aux classes V (a, b, c, d) du 

GEPPA ; 

o Ou des traits rédoxiques débutant à moins de 50 centimètres 

de profondeur dans le sol, se prolongeant ou s’intensifiant en 

profondeur, et des traits réductiques apparaissant entre 80 et 

120 centimètres de profondeur. Ces sols correspondent à la 

classe IVd du GEPPA.  

 

 

 

Tableau 5 : Rattachement des classes d’hydromorphie définies par le 

Groupe d’Étude des Problèmes de Pédologie Appliqué (GEPPA 1981 : 

modifié) aux sols des « zones humides » (ZH) 

 

Pour les sols dont la morphologie correspond aux classes IVd et Va, le préfet de 

région peut exclure l'une ou l'autre de ces classes et les types de sol associés pour 

certaines communes, après avis du conseil scientifique régional du patrimoine 

naturel. 

1.8 Evaluation des limites 

1.8.1 Limites concernant les inventaires de terrain 

 

LES LIMITES DE L’ETUDE LIEES A LA FLORE/HABITATS 

Aucun inventaire ne peut être considéré comme réellement exhaustif : les 

inventaires sont en effet réalisés sur une saison donnée et sont alors dépendants 

de nombreux facteurs externes.  

 

Une journée de prospection a été réalisée fin-septembre pour cette étude. Il est 

ainsi possible que des espèces n’aient pas été inventoriées sur l’aire d’étude ou que 
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leur répartition soit sous-estimée. Ici, la majorité de la zone d’étude se compose 

de cultures et il est peu probable que des espèces à enjeux soient présentes.  

 

Ainsi, les inventaires réalisés pour la présente étude permettent de recenser une 

grande partie des espèces présentes, mais il est fort probable que des espèces 

n’aient pas été échantillonnées.  

 

Par conséquent, cet inventaire floristique permet d’avoir une première 

vision sur les potentialités écologiques de la zone d’étude, mais n’est pas 

suffisant pour en appréhender pleinement les enjeux. 

 

LES LIMITES DE L’ETUDE LIEES A L’AVIFAUNE NICHEUSE 

Aucun inventaire n’a été réalisé lors de la période de nidification.  

Des inventaires complémentaires en période printanière et estivale 

seraient donc nécessaires pour inventorier les oiseaux nicheurs de la zone 

d’étude et appréhender pleinement les enjeux du site pour ce groupe. 

 

LES LIMITES DE L’ETUDE LIEES A L’AVIFAUNE EN PERIODE INTERNUPTIALE 

Un passage a été effectué lors de la période migratoire postnuptiale, tandis 

qu’aucun inventaire n’a été réalisé lors de la période hivernale.  

Il est donc difficile, en un seul passage, de définir l’utilisation du site par ce groupe 

d’espèces lors de l’ensemble de la période internuptiale. 

 

Des inventaires complémentaires, notamment en période hivernale, 

seraient donc nécessaires afin d’inventorier l’avifaune sur l’ensemble de 

la période internuptiale. 

 

LES LIMITES DE L'ETUDE LIEES AUX AMPHIBIENS  

La technique utilisée comporte des limites. En effet, certaines espèces présentes 

peuvent échapper aux prélèvements et aux échantillonnages pourtant réalisés à 

une période propice. Cela peut signifier que la population est fortement réduite.  

L’évaluation sera complétée par des potentialités de présence en croisant les 

habitats potentiellement favorables et les données bibliographiques (espèces à 

enjeux en période de reproduction). 

 

Ainsi, le passage de terrain effectué mi-octobre ne permet pas 

d’inventorier ce groupe d’espèce, des inventaires complémentaires aux 

périodes propices seraient donc nécessaires pour affirmer ou non la 

présence de ce groupe d’espèces sur la zone d’étude et appréhender 

pleinement les enjeux du site pour ce groupe. 

 

LES LIMITES DE L'ETUDE LIEES AUX REPTILES 

Les reptiles sont des animaux très discrets privilégiant les zones où le couvert 

végétal est important et où les zones de refuge telles que les tas de bois ou les 

pierriers existent.  

Leur observation n’est donc pas aisée et une pression de prospection importante 

est nécessaire à l’étude de ce groupe. De plus, leur abondance étant relativement 

faible au regard des autres groupes étudiés, l’absence d’observation de reptiles 

n’implique pas nécessairement l’absence de ce groupe sur la zone d’étude.  Notons 

également que la période d’activité des reptiles est située entre mars et septembre. 

L’évaluation sera complétée par des potentialités de présence en croisant les 

habitats potentiellement favorables et les données bibliographiques (espèces à 

enjeux en période de reproduction).  

 

Ainsi, le passage de terrain effectué mi-octobre ne permet pas 

d’inventorier ce groupe d’espèce, des inventaires complémentaires aux 

périodes propices seraient donc nécessaires pour affirmer ou non la 

présence de ce groupe d’espèces sur la zone d’étude.  

 

 

LES LIMITES DE L’ETUDE LIEES A L’ENTOMOFAUNE 

Pour l’étude de l’entomofaune, la période propice est de mai à septembre.  

Or, aucun inventaire n’a pu être réalisé lors de cette période. Des 

inventaires complémentaires en période printanière et surtout estivale 

seraient donc nécessaires afin d’inventorier de façon complète 

l’entomofaune de la zone d’étude. 

 

 

LES LIMITES DE L’ETUDE LIEES AUX MAMMIFERES  

L’expertise réalisée permet d’avoir une vision globale des mammifères sur la zone 

d’étude sans pour autant tendre vers l'exhaustivité (un seul inventaire réalisé). 
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Certaines espèces (tels que les petits rongeurs) difficilement identifiables du genre 

Arvicola n’ont pu et ne peuvent être déterminées à l’espèce à partir des indices de 

présence. Le temps accordé à l’étude de la mammalofaune étant limité, des 

protocoles plus lourds et vulnérants, tel que le piégeage, n’ont pas été appliqués 

et des potentialités ont été émises.  

 

La pression d’inventaire est à considérer comme non suffisante pour un 

diagnostic de l’ensemble des mammifères. Toutefois, nous avons tenu 

compte des potentialités d’accueil du site.  

 

 

LES LIMITES DE L’ETUDE LIEES AUX CHIROPTERES 

Aucun inventaire n’a été réalisé lors de la période d’activité des 

chiroptères dans le cadre de cette étude. Une recherche d’éventuels gîtes 

a été réalisée sur la zone d’étude.  

 

Des inventaires complémentaires en période printanière et/ou estivale 

seraient donc nécessaires pour inventorier les chiroptères en activité sur 

la zone d’étude.  

 

1.8.2 Limites sur les analyses  

Des limites concernant l’évaluation des impacts/incidences peuvent aussi être 

mises en évidence.  

Certains effets sont parfois difficilement prévisibles ou quantifiables, comme par 

exemple l’effet des poussières, du bruit ou encore des vibrations sur les milieux 

naturels. Cette incertitude est le plus souvent liée au manque de retours 

d’expérience dans la bibliographie disponible.  

Ainsi, nous essayons de qualifier au mieux l’ensemble des impacts dommageables 

du projet sur les milieux naturels mais il est tout de même possible que certains 

soient sous-estimés ou à l’inverse surestimés du fait de la limite des connaissances 

disponibles ou de nos connaissances propres.  

 

En effet, l’appréciation des impacts représente une appréciation qui reste somme 

toute « subjective » selon les personnes. Toutefois, les limites restent minimes 

grâce à notre méthode de prise en compte d’une liste de critères objectifs. 

 

1.8.3 Limites concernant la délimitation des zones 

humides 

 

DU POINT DE VUE DE LA VEGETATION ET DES HABITATS 

Dans certains cas, la végétation en place ne permet pas de déterminer si le secteur 

se situe en zone humide ou non. En effet, pour jouer un rôle d’indicateur de zone 

humide, il est nécessaire que la végétation soit rattachée naturellement aux 

conditions du sol et exprime les conditions écologiques du milieu. 

 

Tel n’est pas le cas de certaines végétations résultant directement d’une action 

anthropique, comme par exemple au niveau de zones perturbées (zones 

terrassées, remblayées) ou de zones exploitées (parcelles cultivées, fauchées, 

tondues ou encore pâturées). On parle alors de végétation « non spontanée ».  

 

Ainsi, en l’absence de végétation ou en présence d’une végétation non spontanée, 

le critère floristique ne peut être appliqué, et le seul critère pédologique doit être 

utilisé pour identifier la présence de zones humides. 

 

Cette étude est concernée par cette limite car la totalité de la zone d’étude 

est constituée de cultures et de bermes routières anthropiques. Ainsi, en 

présence de végétation non spontanée, c’est le critère pédologie qui 

complètera l’analyse. 

 

 

DU POINT DE VUE PEDOLOGIQUE 

Cas général 

La plupart des difficultés décrites ci-après concernent l’application du critère 

pédologique et sont mentionnées dans l’arrêté du 24 juin 2008 modifié le 1er 

octobre 2009. 
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Une première limite peut être d’ordre purement mécanique. Les sondages 

s’effectuant manuellement, il n’est pas toujours possible d’atteindre les profondeurs 

minimales fixées par l’arrêté (25 et 50 cm), en présence notamment d’horizons à 

forte charge en éléments grossiers. 

 

Une seconde limite réside dans la difficulté d’identifier l’hydromorphie en présence 

de sols remaniés et/ou fabriqués par l’homme. De tels sols, nommés 

« anthroposols » (Référentiel pédologique de l’AFES, 2008), sont le plus souvent 

présents en milieu urbain mais aussi, dans des conditions particulières, en milieu 

rural. 

 

Une autre difficulté provient de sols régulièrement engorgés par l’eau mais pour 

lesquels les traits d’hydromorphie sont très peu marqués, voire absents. C’est par 

exemple le cas : 

- De matériaux contenant très peu de fer (sols sableux ou limoneux 

blanchis), 

- De matériaux contenant du fer sous forme peu mobile (sols calcaires, sols 

très argileux), 

- D’horizons noirs à teneur en matière organique humifiée élevée, 

- De matériaux ennoyés dans une nappe circulante bien oxygénée (sols 

alluviaux). 

Inversement, des traits d’hydromorphie peuvent persister alors que l’engorgement 

par l’eau a changé suite à certains aménagements tels que le drainage. La difficulté 

est alors de vérifier si les traits sont fonctionnels (correspondant à un engorgement 

actuel), ou fossiles (correspondant à un engorgement passé).  

 

Concernant les traits rédoxiques, tout ce qui est orange-rouge-rouille n’est pas 

forcément révélateur d’hydromorphie. Ces couleurs peuvent correspondre à des 

taches d’altération sous climats anciens (chauds et humides) de minéraux riches 

en fer (par exemple la glauconie ou des micas noirs). 

 

Dans de telles situations, la nécessité de faire appel à des personnes compétentes 

en pédologie est importante, voire primordiale, afin d’éviter de regrettables 

confusions. 

 

Particularités in situ 

 

La réalisation des sondages est intervenue après un été particulièrement sec. Le 

desséchement des sols est descendu particulièrement profondément, créant par 

ailleurs un blocage de la tarière. 

 

Une pluviométrie importante est tombée les jours précédant l’intervention 

pédologique ; le flux pluviométrique aura été supérieur à la capacité d’infiltration 

du sol pouvant générer la saturation des horizons de surface à l’origine de flaques 

d’eau et/ou de ruissellement hypodermique (de sub-surface). 
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2 SYNTHESE BIBLIOGRAPHIQUE DES ZONAGES EXISTANTS 

2.1 Protections réglementaires et 

inventaires du patrimoine naturel 

Les différents zonages relatifs au patrimoine naturel ont été recensés dans un 

périmètre élargi de 5 km autour de la zone d’étude, à l’exception du réseau 

Natura 2000 étudié plus largement (20 km). 

 

De manière générale sont distingués : 

 

- Les zonages d’inventaire, qui n’ont pas de portée réglementaire directe 

mais apportent une indication quant à la richesse et à la qualité des 

milieux qui la constituent, et peuvent alors constituer un instrument 

d’appréciation et de sensibilisation face aux décisions publiques ou privées 

suivant les dispositions législatives. 

 

- Les zonages de protection, qui entraînent une contrainte réglementaire 

et peuvent être de plusieurs natures : protections réglementaires, 

protections contractuelles, protection par la maîtrise foncière, etc. 

 

 

Dans le cas présent, la zone du projet n’est pas directement concernée par 

des zonages de protection et d’inventaire. En revanche, divers zonages sont 

situés à proximité. Ceux-ci sont présentés ci-après puis localisés sur les cartes en 

fin de chapitre.  

 

 

2.1.1 Rappel sur les zonages concernés 

2.1.1.1 Zonages d’inventaire 

LES ZNIEFF 

En rappel, une ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et 

Floristique) est un secteur du territoire particulièrement intéressant sur le plan 

écologique, participant au maintien des grands équilibres naturels ou constituant 

le milieu de vie d’espèces animales et végétales rares, caractéristiques du 

patrimoine naturel régional. On distingue deux types de ZNIEFF :  

- Les ZNIEFF de type I, d’une superficie généralement limitée, définies par la 

présence d’espèces, d’associations d’espèces ou de milieux rares, 

remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel national ou régional ; 

- Les ZNIEFF de type II qui sont de grands ensembles naturels riches et peu 

modifiés, ou qui offrent des potentialités biologiques importantes. Ces zones 

peuvent inclure une ou plusieurs ZNIEFF de type I.  

 

Nous noterons que cette appellation ne confère aucune protection réglementaire à 

la zone concernée, mais peut tout de même constituer un instrument d’appréciation 

et de sensibilisation face aux décisions publiques ou privées suivant les dispositions 

législatives. 

2.1.1.2 Zonages de protection 

LE RESEAU NATURA 2000 

Le réseau Natura 2000 est un réseau écologique européen cohérent formé par 

les Zones de Protection Spéciale (ZPS) et les Zones Spéciale de Conservation 

(ZSC (ou SIC avant désignation finale)) classées respectivement au titre de la 

Directive « Oiseaux » et de la Directive « Habitats-Faune-Flore ». L’objectif est de 

contribuer à préserver la diversité biologique sur le territoire de l’Union 

Européenne. Dans ce réseau, les Etats membres s’engagent à maintenir dans un 

état de conservation favorable les habitats naturels et les espèces d’intérêt 

communautaire. 
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2.1.2 Synthèse des zonages à proximité de la zone du projet 

Le tableau ci-après présente une synthèse des zonages de protection et d’inventaire du patrimoine naturel à proximité de la zone d’étude 

 

Tableau 6 : Synthèse des zonages à proximité de la zone d'étude 

 

  

Numéro Nom
Surface 

totale (ha)

Distance de 

la zone au 

projet (km)

ZNIEFF Type 1 310013750 Marais d'Ennevelin à Cysoing 383 3,0

ZNIEFF Type 2 310013373 Vallée de la Marque entre Ennevelin et Hem 2498 2,9

FR3112002 Les "Cinq Tailles" 123 6,8

FR3112005 Vallée de la Scarpe et de l'Escaut 13028 11,5

FR3100506
Bois de Flines-les-Raches et système alluvial du courant des 

vanneaux
196 8,6

FR3100507
Forêts de Raismes/ Saint Amand/ Wallers et Marchiennes et 

plaine alluviale de la Scarpe
1938 11,1

FR3100504 Pelouses métallicoles de la plaine de la Scarpe 17 13,1

/ Marais de la Marque 125 3,4

/ Prairies de la Tassonnière 12 4,4

/ Marais de la marque 162 3,4

/ Prairies de la Tassonnière 1215 3,9

/ Bois de Bersée 73 4,3

Zone 

Spéciale de 

Conservation

Zonages d'inventaire

Type de Zonage

Zonages de protection

Zone de 

protection 

spéciale

Zonages 

Natura 2000

Autres zonages

ENS

Zone de préemption ENS
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Carte 3 : Zonages d’inventaire et de protection (hors Natura 2000) à proximité de la zone d’étude
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Carte 5 : Localisation du site Natura 2000 le plus proche de la zone d’étude 
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2.2 Trame Verte et Bleue 

Le concept de la Trame Verte et Bleue se positionne en réponse à l’augmentation 

croissante de la fragmentation et du morcellement des écosystèmes, afin d’être 

utilisé comme un véritable outil pour enrayer cette diminution. Il est en effet établi 

par la communauté scientifique que la fragmentation des écosystèmes est devenue 

une des premières causes d’atteinte à la biodiversité. 

 

La notion de fragmentation ou de morcellement des écosystèmes englobe tout 

phénomène artificiel de morcellement de l'espace, qui peut ou pourrait empêcher 

une ou plusieurs espèces vivantes de se déplacer comme elles le devraient et le 

pourraient en l'absence de facteur de fragmentation. Les individus, les espèces et 

les populations sont différemment affectés par la fragmentation de leur habitat. Ils 

y sont plus ou moins vulnérables selon leurs capacités adaptatives, leur degré de 

spécialisation, ou selon leur dépendance à certaines structures écopaysagères. 

 

Concrètement l'élaboration d'une Trame Verte et Bleue vise à diminuer la 

fragmentation et la vulnérabilité des habitats naturels et des habitats d'espèces, 

en appliquant une série de mesures, comme par exemple : 

- Relier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité par le 

renforcement ou la restauration des corridors écologiques ; 

- Développer le potentiel écologique des cours d'eau et masses d'eau et de leurs 

abords ; 

- Protéger des milieux naturels et maintenir leur qualité écologique et 

biologique ; 

- Restaurer des surfaces de milieux naturels perdues ; 

- Améliorer et augmenter l’offre d’aménités et de loisirs en cohérence avec les 

objectifs de conservation de la biodiversité ; 

- Rendre plus poreux vis-à-vis de la circulation de la biodiversité les milieux 

urbanisés, les infrastructures routières, ferroviaires, les cultures intensives… 

 

 

 

 

 

 

 

La Trame Verte et Bleue est mise en œuvre réglementairement par le Grenelle de 

l’Environnement au travers de deux lois :  

- La loi du 3 août 2009 de « programmation relative à la mise en œuvre du 

Grenelle de l’environnement » (dite Grenelle 1), annonce la réalisation d’un 

outil d’aménagement du territoire dont l’objectif est de constituer, jusqu’en 

2012, une Trame Verte et Bleue, permettant de créer des continuités 

territoriales contribuant à enrayer la perte de biodiversité. 

- La loi du 12 juillet 2010 portant « engagement national pour l’environnement » 

(dite Grenelle 2), inscrit la Trame Verte et Bleue dans le Code de 

l’environnement et dans le Code de l’Urbanisme, définit son contenu et ses 

outils de mise en œuvre en définissant un ensemble de mesures destinées à 

préserver la diversité du vivant. Elle dispose que dans chaque région, un 

Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) doit être élaboré 

conjointement par l’Etat et le Conseil Régional.  

 

2.2.1 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 

2.2.1.1 Définition et portée juridique 

Le SRCE doit identifier, maintenir et remettre en état les réservoirs de biodiversité 

qui concentrent l’essentiel du patrimoine naturel de la région, ainsi que les corridors 

écologiques qui sont indispensables à la survie et au développement de la 

biodiversité. 

Le SRCE doit ensuite se donner les moyens d’agir, au travers d’un plan d’actions 

stratégique : en définissant des actions prioritaires, ce plan propose des mesures 

pour permettre la mise en œuvre du SRCE qui se décline à des échelles infra-

régionales et repose sur des acteurs locaux. 

Certaines structures publiques visées à l’art. L. 371-3 du Code de l’environnement 

(collectivités, groupements de collectivités et Etat) doivent prendre en compte, au 

sens juridique du terme, le SRCE dans des décisions relatives à des documents de 

planification, projets ou infrastructures linéaires susceptibles d’affecter les 

continuités écologiques.  

 

Carte 6 : Réseau Natura 2000 à proximité de la zone du projet 
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D’après le SRCE-TVB du Nord - Pas-de-Calais, voici une définition de la notion de 

« prise en compte » : « Prendre en compte signifie qu’avant de prendre la décision 

d’approuver un document de planification, d’autoriser ou de réaliser un projet, la 

personne publique doit s’assurer de l’impact qu’aura cette décision sur les 

continuités écologiques identifiées dans le SRCE. Les impacts positifs seront ceux 

qui contribueront à préserver, gérer ou remettre en bon état les milieux nécessaires 

aux continuités. À l’inverse, les impacts négatifs sont ceux qui contribueraient à ne 

pas préserver, ne pas gérer ou ne pas remettre en bon état ces milieux. Dans ce 

cas, la personne publique doit indiquer comment elle a cherché à éviter et réduire 

les impacts négatifs puis, s’il demeure des impacts non réductibles, les compenser, 

lorsque cela est possible.  

Par rapport à la notion de compatibilité, la notion de prise en compte permet à une 

personne publique de s’écarter des objectifs du SRCE à condition de le justifier, 

notamment par un motif d’intérêt général.  

Par rapport à la notion de conformité qui fixe un objectif et impose les moyens, la 

notion de prise en compte fixe les objectifs (des milieux en bon état formant des 

continuités écologiques) et confie à la personne publique le soin de déterminer les 

moyens appropriés. Pour cette raison, on ne trouvera pas dans le schéma 

d’informations fournies à l’échelle cadastrale qui imposeraient une décision de 

classement dans un PLU, par exemple. » 

2.2.1.2 Situation en Nord-Pas de Calais 

En région Nord-Pas de Calais, le SRCE a pris le nom de Schéma Régional de 

Cohérence Ecologique – Trame Verte et Bleue (SRCE-TVB), pour marquer la 

continuité avec la TVB, pré-existante à l’obligation réglementaire d’établir dans 

chaque région un SRCE. Il a été arrêté par le préfet de région le 16 juillet 2014, 

après son approbation par le Conseil régional le 4 juillet 2014. 

 

Le Tribunal administratif de Lille, dans un jugement du 26 janvier 2017, a procédé 

à l’annulation avec effet immédiat du SRCE-TVB du Nord-Pas de Calais. Une 

présentation du SRCE au niveau de la zone du projet est tout de même effectuée 

ci-après à titre d’information. 

 

 

 

COMPOSANTES DE LA TRAME VERTE ET BLEUE (TVB) 

 

Plusieurs catégories d’espaces sont identifiées dans ce document : 

- Les réservoirs de biodiversité, qui sont « des espaces dans lesquels la 

biodiversité est la plus riche ou la mieux représentée, où les espèces 

peuvent effectuer tout ou partie de leur cycle de vie et où les habitats 

naturels peuvent assurer leur fonctionnement, en ayant notamment une 

taille suffisante » ; 

- Les corridors écologiques, qui sont des secteurs « assurant des 

connexions entre des réservoirs de biodiversité, offrant aux espèces des 

conditions favorables à leur déplacement et à l’accomplissement de leur 

cycle de vie ». Les corridors ne sont pas (sauf exception) localisés 

précisément par le schéma, ils doivent être compris comme des 

« fonctionnalités écologiques ». 

 

Ces corridors se basent sur des espaces naturels relais, qui sont des espaces 

non retenus comme cœurs de nature, mais qui sont importants pour assurer des 

fonctions de corridor. 

 

En complément, propre à la région Nord-Pas de Calais, des espaces à renaturer 

ont été identifiés, qui correspondant à des « espaces caractérisés par la rareté de 

milieux naturels et par des superficies impropres à une vie sauvage diversifiée, 

mais dont la fonctionnalité écologique peut être restaurée grâce à des 

aménagements ou des pratiques adaptés ». 

 

A noter que l’échelle de représentation des continuités écologiques dans le SCRE-

TVB a été faite à l’échelle régionale au 1/100 000ème. Toutefois, il est important de 

rappeler les limites de ce travail (difficultés rencontrées pour représenter sur un 

plan des corridors qui sont multifonctionnels et multidimensionnels) et souligner 

l’importance de leur réappropriation à des échelles plus précises dans le cadre la 

mise en œuvre du schéma. 

 

OBJECTIFS PAR MILIEU ET PAR ECOPAYSAGE 

De plus, selon la loi, le schéma doit fournir un cadre de référence pour l’action. Une 

partie du schéma a donc pour objet de guider les acteurs concernés et les inciter à 

réaliser des actions volontaires. Les objectifs fixés n’ont pas de portée juridique 
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opposable, toutefois ils inspirent l’action à conduire. 

 

PLAN D’ACTIONS STRATEGIQUE 

Pour finir, le plan d’actions stratégique propose des outils et des moyens 

mobilisables pour répondre aux objectifs du SRCE-TVB. 

 

➢ La carte en page suivante localise le site d’étude par rapport aux 

différentes entités du SRCE-TVB. A la lecture de cette carte, il 

apparaît que la zone du projet n’est pas concernée directement par 

les éléments du SRCE.  

Cependant, on peut noter qu’un corridor de zones humides et de 

prairie/bocage passent non loin de la zone. 

De la même manière, plusieurs espaces naturels sont présents à 

proximité de la zone d’étude, notamment des espaces naturels 

relais. 
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Carte 7 : Schéma Régional de Cohérence Ecologique au niveau du projet 
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2.3 Zones humides 

2.3.1 2.3.1 Définition juridique des zones humides 

(ZH)  

D’après l’article L. 211-1 du Code de l’environnement : « On entend par 

zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou 

gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou 

temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée par des 

plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l’année ».  

  

Le concept de zone humide a été précisé et les critères réglementaires de 

délimitation des zones humides ont été fixés par les documents juridiques 

suivants :  - L’article R 211-108 du Code de l’environnement,  - L’article 

L.214-7-1 du Code de l'environnement, - L’arrêté du 1er octobre 2009 

modifiant l'arrêté du 24 juin 2008.   

  

2.3.2 2.3.2 Protection réglementaire des zones 

humides  

La loi du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux 

stipule que ≪ la préservation et la gestion durable des zones humides sont 

d'intérêt général. ≫ Quelle que soit leur taille, les zones humides ont une 

valeur patrimoniale, au regard de la biodiversité, des paysages et des 

milieux naturels, et/ou hydrologique, notamment pour la régulation des 

débits et la diminution de la pollution des eaux. Ces fonctions 

fondamentales imposent d'arrêter la régression des zones humides, voire 

de les réhabiliter.   

  

De plus, le SDAGE Artois-Picardie 2016-21 (Disposition A-9.3) stipule que 

« dans le cadre des procédures administratives, le pétitionnaire devra 

prouver que son projet n’est pas situé en zone humide au sens de la police 

de l’eau ». Il précise enfin qu’à défaut, il devra par ordre de priorité éviter, 

réduire puis compenser l’impact sur les zones humides.  

2.3.3 Situation par rapport aux Zones à Dominante 

Humide (ZDH) 

Le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) est 

un document de planification décentralisé qui définit, pour une période de 6 ans, 

les grandes orientations pour une gestion équilibrée de la ressource en eau. 

 

Le site d’étude s’inscrit dans le territoire du bassin Artois-Picardie, dont le 

SDAGE a été défini pour la période 2016-2021. 

 

Dans le cadre de sa politique de préservation et de restauration des zones humides, 

l’Agence de l’Eau Artois-Picardie s’est dotée d’une cartographie de localisation 

des zones à dominante humide (ZDH) au 1/50 000e. Cette cartographie, 

essentiellement réalisée par photo-interprétation et sans campagne systématique 

de terrain, ne permet pas de certifier que l’ensemble des zones ainsi cartographiées 

est à 100% constitué de zones humides au sens de la Loi sur l’eau : c’est pourquoi 

il a été préféré le terme de « zones à dominante humide ». 

 

La délimitation de ces ZDH à l’échelle du bassin Artois-Picardie a plusieurs finalités : 

- Améliorer la connaissance : constitution d’un premier bilan (état de 

référence des ZDH du bassin) permettant de suivre l’évolution de ces 

espaces ; 

- Etre un support de planification et de connaissance pour l’Agence et ses 

partenaires ; 

- Etre un outil de communication interne et externe en termes d’information 

et de sensibilisation ; 

- Etre un outil d’aide à la décision pour les collectivités ; 

- Donner un cadre pour l’élaboration d’inventaires plus précis. 

 

Ces données constituent alors une source de réflexion, mais leur échelle 

d’utilisation empêche de les utiliser efficacement dans des cas de réflexions 

parcellaires. Les zones à dominante humide appellent donc à des investigations de 
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terrain plus poussées afin de confirmer/infirmer le caractère humide des zones 

présupposées. 

 

A la lecture de la carte en page suivante, il apparaît que plusieurs zones à 

Dominante Humide sont identifiées à proximité de la zone du projet dans 

le SDAGE Artois-Picardie. Toutefois la zone d’étude en tant que telle ne se 

situe pas dans une zone à dominante humide. 
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3 DIAGNOSTIC ECOLOGIQUE

3.1  Les habitats et la flore associée 

OBJECTIFS 

Les relevés de végétation ont pour objectifs de caractériser les grands types 

d’habitats rencontrés afin d’évaluer l’intérêt écologique de la zone d’étude. La 

cartographie précise de ces différents habitats sur le terrain, présentée en fin de 

chapitre, permet d’estimer leur recouvrement à l’échelle de la zone d’étude. 

 

Après une description globale de la zone d’étude, nous présentons dans ce 

chapitre : 

- une consultation et une analyse des données bibliographiques, 

- une description des habitats et des espèces associées, 

- une cartographie des habitats, 

- une évaluation patrimoniale des habitats et des espèces observées, 

- une cartographie de localisation des espèces floristiques à enjeux, 

- une cartographie de localisation des espèces exotiques envahissantes, 

- une liste exhaustive des taxons observés sur la zone d’étude lors de la 

phase d’inventaire. 

 

3.1.1 Description globale du site d’étude 

La zone d’étude se situe sur la commune de Templeuve-en-Pévèle (62). Le site 

comprend 5,5 hectares localisés au sud de la commune de Templeuve-en-Pévèle, 

le long de la route départementale D19.  

Les habitats présents sont essentiellement anthropiques avec une majorité de 

cultures et des habitats relictuels comme les bermes routières et les fossés de 

récupération des eaux de pluie. 

 

 

Photo 2 : Vue d’ensemble de la zone d’étude (Rainette, 2019) 

 

3.1.2 Consultation et analyse des données 

bibliographiques 

Du fait du grand nombre de données bibliographiques disponibles et par souci de 

clarté, seules les espèces protégées et menacées sont ici prises en compte. 

3.1.2.1 Consultation des données communales 

Afin de cibler les prospections de terrain, une consultation de données a été 

effectuée auprès du CBNBl, en septembre 2019. Il apparait que 14 taxons observés 

sur la commune de Templeuve-en-Pévèle sont considérés comme protégés et/ou 

menacés en Hauts-de-France. 

Parmi l’ensemble des espèces observées et au vu des habitats présents sur la zone 

de projet, 2 espèces inféodées milieux agricoles et friches peuvent potentiellement 

être présentes. Ces 2 taxons sont inscrits dans le tableau ci-après. 
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Tableau 7 : Espèces protégées et/ou menacées sur Templeuve (59) 

potentiellement présentes sur la zone de projet, d’après le CBNBl  

 

Légende : I = Indigène,C = cultivé, RR = Très rare, AR = Assez rare, LC = Préoccupation 

mineure, DD = Insuffisamment documenté. 

3.1.2.2 Zonages 

Une ZNIEFF de type I et une ZNIEFF de type II sont localisées dans un périmètre 

de moins de 5 km du site d’étude.  Il apparaît alors intéressant d’étudier les taxons 

remarquables ainsi que les habitats observés au niveau de ces sites, afin d’établir 

les potentialités de présence d’espèces végétales à enjeux sur la zone d’étude. 

 

Parmi l’ensemble des espèces mentionnées dans les zonages, 3 taxons inféodés 

aux milieux agricoles et friches semblent potentiellement observables sur la zone 

de projet. Ces 3 taxons sont inscrits dans le tableau ci-après. 

 

Tableau 8 : Espèces protégées et/ou menacées potentiellement 

présentes sur la zone de projet, d’après les zonages situés à proximité 

 

Légende : I = Indigène, AR = Assez rare, R = Rare, RR = Très rare, LC = Préoccupation 

mineure, DD = Insuffisamment documenté. 
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3.1.3 Description détaillée des habitats et de la flore 

associée 

Ci-après est proposée une description des habitats et de la flore associée, 

regroupés par grands types d’habitats (végétations anthropogènes, végétations 

prairiales ou encore végétations aquatiques et amphibies).  

 

A chaque habitat est associée sa correspondance typologique (codes EUNIS, 

CORINE Biotopes, Natura 2000). 

3.1.3.1 Végétations anthropogènes 

GRANDES CULTURES 

Description : 

Les grandes cultures sont l’habitat majoritaire du site. On y trouve essentiellement 

des variétés cultivées et quelques adventices qui se développent entre les rangs 

comme la Moutarde noire (Brassica nigra), la Mercuriale annuelle (Mercurialis 

annua) ou le Chénopode blanc (Chenopodium album).  

Correspondance typologique : 

EUNIS : I1.1 (Monocultures intensives) 

CORINE biotopes : 82.11 (Grandes cultures) 

Natura 2000 : / 

Intérêt floristique/évaluation patrimoniale : 

Les cultures sont très peu favorables au développement de la flore sauvage car ces 

terrains subissent des modifications chimiques (intrants) ou physiques (labour). 

 

Les enjeux floristiques potentiels de cet habitat sont très faibles. 

 

 

 

photo 3 : Grandes cultures (Rainette, 2019) 
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ALIGNEMENT D’ARBRES ET FOSSE 

Description : 

A l’est du site d’étude se trouve un alignement de Frêne commun (Fraxinus 

excelsior) planté près du fossé de récupération des eaux de pluie. Lors de la 

prospection, ce canal était à sec et aucune végétation caractéristique de milieux 

humides ne s’y développait. 

La végétation herbacée dominante est principalement graminéenne avec le 

Fromental élevé (Arrhenatherum elatius) ou rudéral comme le Séneçon commun 

(Senecio vulgaris), la Laitue scariole (Lactuca serriola) ou l’Armoise commune 

(Artemisia vulgaris). 

Correspondance typologique : 

EUNIS : G5.1 (Alignement d’arbres) x E5.1 (Végétations herbacées anthropiques) 

x J5.41 (Canaux d’eau non salée complètement artificiels) 

CORINE biotopes : 84.1 (Alignement d’arbres) x 87.2 (Zones rudérales) x 89.2 

(Lagunes industrielles et canaux d’eau douce) 

Natura 2000 : / 

Intérêt floristique/évaluation patrimoniale : 

Cet habitat présente une diversité floristique faible et un caractère rudéralisé. De 

plus, il s’agit d’un milieu très peu étendu qui n’est pas relié à d’autres milieux 

favorables.  

 

Les enjeux floristiques potentiels sont donc très faibles. 

   

 

 

Photos 4 et 5: Alignement d’arbres et fossé (Rainette, 2019) 
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BERMES DES ROUTES 

Description : 

Les bermes de routes se concentrent sur l’espace entre la route et les cultures. Il 

s’agit d’un milieu relictuel essentiellement herbacé qui sert de refuge à une 

végétation de friche. 

On y trouve principalement des espèces mésophiles comme la Carotte sauvage 

(Daucus carota) ou la Berce commune (Heracleum sphondilium) mais également 

de nombreuses espèces rudérales telles que le Cirse des champs (Cirsium arvense), 

l’Ortie dioïque (Urtica dioica) ou encore la Cardère sauvage (Dispacus fullonum). 

Correspondance typologique : 

EUNIS : E5.1 (Végétations herbacées anthropiques) 

CORINE biotopes : 87.2 (Zones rudérales) 

Natura 2000 : / 

 

Intérêt floristique/évaluation patrimoniale : 

Cet habitat présente une diversité floristique faible et un caractère rudéralisé. De 

plus, il s’agit d’un milieu très peu étendu qui n’est pas relié à d’autres milieux 

favorables.  

 

Les enjeux floristiques potentiels sont donc très faibles. 

   

 

Photo 6 : Bermes de route (Rainette, 2019) 
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Carte 9 : Cartographie des habitats 
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3.1.4 Evaluation patrimoniale 

3.1.4.1 La flore 

Tous les taxons relevés dans les différents milieux décrits précédemment sont listés 

ci-après dans un tableau. Pour chaque taxon, différents indices sont précisés 

(statut, rareté, menace, protection au niveau régional…), d’après la Liste des 

plantes vasculaires (Ptéridophytes et Spermatophytes) citées en Haute-Normandie 

et Hauts-de-France. Référentiel taxonomique et référentiel des statuts. Version 3.1. 

DIGITALE (Système d’information floristique et phytosociologique) diffusée par le 

Centre régional de phytosociologie agréé CBN de Bailleul, 2019 (date d’extraction 

: 31/05/19). 

 

Ces indices permettent, entre autres, d’établir la valeur patrimoniale du site.  

 

Le site présente une richesse floristique faible puisque lors des prospections, 31 

taxons ont été observés sur l’ensemble de la zone d’étude, dont aucun pour lequel 

la cotation UICN n’est pas applicable (cas des espèces adventices, subspontanées, 

sténonaturalisées, eurynaturalisées et des taxons indigènes hybrides).   

 

Les degrés de rareté varient de « très commun » à « assez commun ».  

 

La figure ci-après illustre la proportion des indices de rareté des espèces floristiques 

observées. Les espèces pour lesquelles l’évaluation UICN n’est pas applicable (cas 

des espèces adventices, subspontanées, sténonaturalisées, eurynaturalisées et des 

taxons indigènes hybrides…) ne sont pas intégrées au graphique suivant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Proportions des degrés de rareté des espèces floristiques 

observées 

 

Légende : CC= très commun, C= commun, AC = Assez commun 

 

D’après analyse des données bibliographiques, aucune des espèces protégées 

et/ou menacées, mentionnées précédemment dans la bibliographie n’a été 

détectée sur la zone d’étude. Il semblerait en effet que le site ne présente pas les 

conditions nécessaires à l’accueil de ces espèces. En effet les végétations de bermes 

présentent un fort caractère rudéralisé. Les cultures sont peu favorables à 

l’installation d’espèces à enjeux. 
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3%

10%

CC (25 sp.)
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3.1.4.2 Les habitats 

Le site présente une faible diversité d’habitats. Ces milieux sont d’origine 

anthropiques avec parfois très peu de végétation spontanée comme pour les 

cultures. Les bermes de routes et le fossé abrite une flore peu diversifiée et 

rudéralisée. Aucun de ces habitats n’est particulièrement intéressant pour accueillir 

une flore à enjeux. 

 

Les habitats observés sur la zone de projet présentent ainsi des 

potentialités floristiques jugées très faibles. 

 

Tableau 9 : Liste des habitats observés sur la zone d’étude 

 

Habitats
Code Corine 

Biotope
Code EUNIS

Natura 

2000

Surface 

approximative 

(ha)

Valeur 

patrimoniale

Grandes cultures 82.11 I1.1 / 5,300 Très faible

Alignement 

d'arbres et fossé

84.1 x 87.2 x 

89.2

G5.1 x E5.1 x 

J5.41
/ 0,140 Très faible

Bermes des 

routes
87.2 E5.1 / 0,160 Très faible

L’aire d’étude abrite une diversité floristique faible avec 31 taxons observés 

lors des prospections. Parmi les espèces détectées, aucune n’est protégée 

ou considérée d’intérêt patrimonial au niveau régional. 

  

Les habitats sont très communs dans la région et fortement anthropiques 

avec des végétations de cultures ou de bermes rudéralisées. Aucune espèce 

invasive n’a été relevée sur le site.  

 

En conclusion, les potentialités floristiques sont estimées à très 

faibles. 
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Tableau 10 : Liste de l’ensemble des taxons observés 
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Achillea millefolium L., 1753 Achillée millefeuille I CC LC LC Non Non Non Non N

Arctium minus (Hill) Bernh., 

1800
Petite bardane I CC LC LC Non Non Non Non N

Arrhenatherum elatius (L.) 

P.Beauv. ex J.Presl & C.Presl, 

1819

Fromental élevé (s.l.) I CC LC LC Non pp pp Non N

Artemisia vulgaris L., 1753
Armoise commune ; Herbe à 

cent goûts
I CC LC LC Non Non Non Non N

Brassica nigra (L.) 

W.D.J.Koch, 1833
Moutarde noire I AC LC LC Non Non Non Non N

Chenopodium album L., 

1753
Chénopode blanc (s.l.) I CC LC LC Non Non Non Non N

Cirsium arvense (L.) Scop., 

1772
Cirse des champs I CC LC LC Non Non Non Non N

Convolvulus arvensis L., 

1753
Liseron des champs I CC LC LC Non Non Non Non N

Daucus carota L., 1753 Carotte sauvage (s.l.) I CC LC LC Non Non pp Non N

Dipsacus fullonum L., 1753
Cardère sauvage ; Cabaret 

des oiseaux
I CC LC LC Non Non Non Non N

Equisetum arvense L., 1753 Prêle des champs I CC LC LC Non Non Non Non N

Eupatorium cannabinum L., 

1753
Eupatoire chanvrine (s.l.) I CC LC LC Non Non Non Nat N

Fraxinus excelsior L., 1753 Frêne commun I CC LC LC Non Non Non Non N

Heracleum sphondylium L., 

1753

Berce commune (s.l.) ; 

Berce des prés ; Grande 

berce

I CC LC LC Non Non Non Non N

Hypericum perforatum L., 

1753

Millepertuis perforé ; Herbe 

à mille trous
I CC LC LC Non Non Non Non N

Lactuca serriola L., 1756 Laitue scariole I CC LC LC Non Non Non Non N

Matricaria chamomilla L., 

1753
Matricaire camomille I CC LC LC Non Non Non Non N

Mercurialis annua L., 1753 Mercuriale annuelle I CC LC LC Non Non Non Non N

Persicaria maculosa Gray, 

1821

Renouée persicaire ; 

Persicaire
I CC LC LC Non Non Non Non N

Pilosella officinarum 

F.W.Schultz & Sch.Bip., 1862

Piloselle ; Épervière 

piloselle
I C LC LC Non Non Non Non N

Plantago lanceolata L., 1753 Plantain lancéolé I CC LC LC Non Non Non Non N

Pulicaria dysenterica (L.) 

Bernh., 1800
Pulicaire dysentérique I C LC LC Non Non Non Nat N

Rubus L., 1753 Ronce (G) P

Rumex acetosa L., 1753
Grande oseille (s.l.) ; Oseille 

des prés
I CC LC LC Non Non Non Non N

Rumex crispus L., 1753 Patience crépue I CC LC LC Non Non Non Natpp N

Senecio vulgaris L., 1753 Séneçon commun (s.l.) I CC LC LC Non Non Non Non N

Tanacetum vulgare L., 1753
Tanaisie commune ; Herbe 

aux vers
I CC LC LC Non Non Non Non N

Taraxacum F.H.Wigg. Pissenlit (G) P

Tussilago farfara L., 1753 Tussilage ; Pas-d'âne I CC LC LC Non Non Non Non N

Urtica dioica L., 1753
Grande ortie (s.l.) ; Ortie 

dioïque (s.l.)
I CC LC LC Non Non Non Non N

Zea L., 1753 Maïs (G) P
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Légende : 

Statuts en région HdF : 

I = Indigène 

 

Degré de rareté en région HdF :  

AC = assez commun, C = commun, CC = très commun, P = Présent. 

 

Un signe d’interrogation placé à la suite de l’indice de rareté régionale « E?, RR?, R?, AR?, PC?, AC?, C? ou CC? » indique que 

la rareté estimée doit être confirmée. Dans la pratique, ce ? indique que l’indice de rareté régionale du taxon est soit celui indiqué, 

soit correspondant à l’indice supérieur ou inférieur à celui-ci.  

 

Menace en région HdF : 

LC = taxon de préoccupation mineure 

DD = taxon insuffisamment documenté. N.B. : une incertitude sur la rareté (?, AC?, R?, E? ...) induit automatiquement ce 

coefficient. 

 

Intérêt patrimonial pour la région Nord-Pas de Calais : 

pp = « pro parte » : taxon dont seule une partie des infrataxons est d’intérêt patrimonial 

Non = taxon présent dans le territoire concerné mais dépourvu d’intérêt patrimonial selon les critères de sélection 

 

Plantes déterminantes de ZNIEFF en région Nord-Pas de Calais : 

pp = « pro parte » : taxon dont seule une partie des infrataxons est déterminante de ZNIEFF en région Nord-Pas de Calais 

Non = taxon non inscrit sur la liste des plantes déterminantes de ZNIEFF en région Nord-Pas de Calais 

 

Plantes indicatrices de zones humides en région HdF : 

Nat = taxon inscrit sur la liste des espèces végétales indicatrices de zones humides figurant à l’annexe 2.1 de l’Arrêté du 24 juin 

2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 2011-

108 du Code de l’environnement. 

Natpp = « pro parte » : taxon dont seule une partie des infrataxons est inscrite 

Non = taxon non inscrit 

 

Plantes exotiques envahissantes en région HdF : 

N = plante non exotique envahissante  
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3.2 L’avifaune 

3.2.1 Biologie des oiseaux 

La vie des oiseaux est rythmée par deux grandes phases : la période nuptiale 

(ou de reproduction) et la période internuptiale. Au cours de cette dernière, une 

grande partie des oiseaux effectue une migration pour rejoindre leurs sites 

d’hivernage (migration postnuptiale), où ils reconstituent leurs réserves 

énergétiques en prévision de leur retour, au printemps, pour regagner leurs lieux 

de reproduction (migration prénuptiale).  

Certaines espèces n’effectuent quant à elles pas de migrations saisonnières et sont 

présentes toute l’année : ce sont des espèces sédentaires (ou résidentes). 

 

 

Figure 2 : Représentation schématique du cycle de vie d’une population 

d’oiseaux migrateurs 

 

Dans la suite du rapport, nous distinguerons donc les résultats obtenus en 

période de nidification de ceux obtenus en période internuptiale 

(migration et hivernage). 

3.2.2 L’avifaune en période de nidification 

3.2.2.1 Analyse bibliographique 

Comme précisé dans la méthodologie, une consultation des données communales 

sur 10 ans a été effectuée sur le portail SIRF mis à disposition par le GON dans le 

cadre du RAIN, en portant une attention particulière aux espèces d’intérêt 

patrimonial. Les données issues des zonages présents dans un rayon de 5 kms ont 

également été étudiées. Aucune ZPS ni aucune ZNIEFF de type I ou II n’est  

localisée au droit de la zone d’étude. Cependant, une ZNIEFF de type I « Marais 

d'Ennevelin à Cysoing », et une ZNIEFF de type II « Vallée de la Marque entre 

Ennevelin et Hem », sont localisées à proximité de la zone d’étude (à moins de 5 

km). De plus deux ZPS se situent à moins de 15 kms de celle-ci : « Les "Cinq 

Tailles" » et « Vallée de la Scarpe et de l'Escaut ». 

 

Il apparaît alors intéressant d’étudier les taxons remarquables ainsi que les habitats 

qui y sont observés afin d’établir les potentialités de présence d’espèces végétales 

à enjeux sur la zone d’étude. Cette recherche bibliographique préalable a pour 

objectif d’orienter les investigations de terrain, voire d’adapter les protocoles de 

recensement si nécessaire.  

 

A l’issue de cette analyse, nous avons mis en évidence la présence potentielle 

de 5 espèces d’intérêt patrimonial sur la zone d’étude pendant la période de 

nidification. Il s’agit d’espèces susceptibles de trouver sur le site des conditions 

et des habitats favorables à leur reproduction. Ces espèces sont listées dans le 

tableau suivant et seront donc également recherchées. 
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Tableau 11 : Avifaune d’intérêt patrimonial potentiellement présente 

sur la zone d’étude en période de nidification 

 

3.2.2.2 Espèces recensées 

Aucun inventaire en période de reproduction n’a été réalisé dans le cadre de 

cette étude. 

3.2.2.3 Espèces potentielles 

D’après la précédente analyse bibliographique, 5 espèces sont potentielles en 

période de nidification. Ces espèces sont liées au cortège des oiseaux nicheurs 

des milieux ouverts. En l’absence d’inventaire durant cette période, ces espèces 

sont intégrées à l’évaluation patrimoniale. 

3.2.2.4 Conclusion 

Aucun inventaire en période de reproduction n’a été réalisé dans le cadre de cette 

étude. Cinq espèces d’intérêt sont considérées comme potentiellement 

nicheuses sur la zone d’étude.  

 

3.2.3 L’avifaune en période internuptiale 

3.2.3.1 Espèces recensées 

• MIGRATION 

Au total, 13 espèces ont été observées lors de l’inventaire en période de migration 

postnuptiale. Les espèces utilisent principalement le site comme zone de 

déplacement, de repos et de recherche alimentaire (Pigeon ramier, Corneille noir, 

…). 

 

Quelques autres espèces ont été observées dans les milieux arborés à proximité 

du site (Mésange charbonnière, Rougegorge familier, …). Elles peuvent survoler la 

zone d’étude et notamment utiliser les alignements d’arbres sur celle-ci. 

 

Une quinzaine d’individus de Pipit farlouse ont été trouvés au sein de la parcelle de 

culture en halte migratoire. 

 

Deux individus de Linotte mélodieuse ont été observés en migration active. 

 

L’observation d’un individu de Grand cormoran en vol peut être lié à la présence 

d’un étang proche de la zone d’étude. 

 

Le site d’étude est donc occupé par une quinzaine d’espèces dont certaines sont 

citées précédemment.  

 

Aucune zone de halte notable ni de couloir migratoire significatif n’ont été 

remarqués sur la zone d’étude lors de la session d’inventaire en période 

postnuptiale. 

 

Alauda arvensis Alouette des champs

Motacilla alba Bergeronnette grise

Motacilla flava Bergeronnette printanière

Vanellus Vanellus Vanneau huppé

Perdrix perdrix Perdrix grise

Nom scientifique Nom vernaculaire
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Photo 9 : Rougegorge familier (Erithacus rubecula), Rainette 

 

 

• HIVERNAGE 

Aucun inventaire en période d’hivernage n’a été réalisé dans le cadre de cette 

étude. 

 

3.2.3.2 Conclusion 

L’inventaire en période de migration a permis de mettre en évidence la présence 

de 13 espèces au sein de la zone d’étude.  Aucune zone de halte et de couloir 

migratoire notable n’a été identifié. 

Aucun inventaire en période d’hivernage n’a été réalisé dans le cadre de cette 

étude. 

 

 

3.2.3.3 Evaluation patrimoniale 

REGLEMENTATION NATIONALE 

L’arrêté du 29 octobre 2009, fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble 

du territoire et les modalités de leur protection, classe les espèces protégées en 

deux articles : article 3 (espèces nicheuses en Europe) et article 4 (espèces 

nicheuses rares ou non nicheuses en Europe). La majorité des oiseaux protégés de 

nos régions sont listés en article 3.  

 

Cet article stipule que :  

I. ― Sont interdits sur tout le territoire métropolitain et en tout temps : 

― la destruction intentionnelle ou l’enlèvement des œufs et des nids ; 

 ― la destruction, la mutilation intentionnelles, la capture ou l’enlèvement des 

oiseaux dans le milieu naturel ; 

― la perturbation intentionnelle des oiseaux, notamment pendant la période de 

reproduction et de dépendance, pour autant que la perturbation remette en cause 

le bon accomplissement des cycles biologiques de l’espèce considérée. 

 II. ― Sont interdites sur les parties du territoire métropolitain où l’espèce est 

présente ainsi que dans l’aire de déplacement naturel des noyaux de populations 

existants la destruction, l’altération ou la dégradation des sites de reproduction et 

des aires de repos des animaux. Ces interdictions s’appliquent aux éléments 

physiques ou biologiques réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de 

l’espèce considérée, aussi longtemps qu’ils sont effectivement utilisés ou utilisables 

au cours des cycles successifs de reproduction ou de repos de cette espèce et pour 

autant que la destruction, l’altération ou la dégradation remette en cause le bon 

accomplissement de ces cycles biologiques. 

III. ― Sont interdits sur tout le territoire national et en tout temps la détention, le 

transport, la naturalisation, le colportage, la mise en vente, la vente ou l’achat, 

l’utilisation commerciale ou non des spécimens d’oiseaux prélevés : 

― dans le milieu naturel du territoire métropolitain de la France, après le 19 mai 

1981 ; 

― dans le milieu naturel du territoire européen des autres Etats membres de l’Union 

européenne, après la date d’entrée en vigueur dans ces Etats de la Directive du 2 

avril 1979 susvisée.  
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Par conséquent, cet article renforce l’article L. 411-1 CE qui considère que toutes 

les espèces protégées voient leurs habitats protégés. L’évaluation de l’intérêt 

des milieux et les mesures compensatoires associées à ce type de destruction prend 

tout son sens dans les décisions des services instructeurs de l’Etat. 

 

➢ Concernant l’avifaune en période de nidification 

Parmi les 5 espèces nicheuses potentielles sur l’aire d’étude, 2 sont des 

oiseaux protégés au niveau national. 

 

➢ Concernant l’avifaune en période internuptiale 

Parmi les 13 espèces recensées sur l’aire d’étude en période internuptiale, 

8 sont des oiseaux protégés au niveau national. 

 

 

AUTRES TEXTES DE REFERENCE 

Au niveau européen 

Un des textes majeurs au niveau européen est la Directive « Oiseaux » 79-409 

(CE), pour laquelle les Etats membres de l’Union Européenne se sont engagés à 

prendre des mesures pour la préservation, le maintien ou le rétablissement des 

habitats des oiseaux cités à l’Annexe I. 

 

➢ Dans le cas présent, aucune espèce inventoriée n’est inscrite à l’Annexe 

I de cette directive. 

 

 

Au niveau national 

A l’échelle nationale, la Liste rouge des espèces menacées en France 

(chapitre « Oiseaux de France métropolitaine ») évalue les statuts de 

menace des différentes espèces nicheuses, hivernantes et de passage sur le 

territoire national (LRN). 

 

 

➢ Concernant l’avifaune en période de nidification 

Parmi les 5 espèces nicheuses potentielles sur l’aire d’étude, l’Alouette des 

champs et le Vanneau huppé sont considérés comme « quasi-menacés » 

au niveau national. 

 

➢ Concernant l’avifaune en période internuptiale 

Parmi les oiseaux inventoriés, aucun n’est inscrit sur la Liste rouge des 

espèces de passage menacées en France. 

 

 

 

Au niveau régional 

A l’échelle régionale, la Liste rouge des espèces menacées en NPC évalue les 

statuts de menace des différentes espèces nicheuses, hivernantes et de passage 

sur le territoire régional (LRR). 

 

➢ Concernant l’avifaune en période de nidification 

Parmi les 5 espèces nicheuses potentielles sur l’aire d’étude, l’Alouette des 

champs et la Bergeronnette printanière sont considérés comme 

« vulnérables » au niveau régional. La Bergeronnette grise et la Perdrix grise 

sont considérées comme « quasi-menacés » au niveau régional. 

 

➢ Concernant l’avifaune en période internuptiale 

Parmi les oiseaux inventoriés, aucun n’est inscrit sur la Liste rouge des 

espèces de passage menacées en région. 

En termes de rareté, l’ensemble des espèces inventoriées sont « assez 

communes » à « communes » dans la région.  

3.2.3.4 Conclusion 

L’analyse bibliographique a mis en évidence la présence de 5 espèces nicheuses 

potentielles d’intérêt patrimonial. Lors de la prospection en période migratoire, 13 

espèces ont été observées au sein de la zone d’étude. Parmi elles, 8 sont 

protégées et aucune n’est considérée comme d’intérêt patrimonial lors de cette 

période. Aucun passage migratoire significatif ni aucune zone de halte 

d’importance n’a été mise en évidence au sein de la zone d’étude lors de cet 

inventaire. Ainsi, la zone d’étude présente un intérêt jugé comme 

potentiellement moyen en période de nidification et très faible pour 

l’avifaune en période migratoire. 
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Tableau 112 : Bioévaluation de l’avifaune présente sur le site en période de nidification et en période migratoire 

 

Légende :  

Liste rouge : NE = Non évaluable, NA = Non applicable, LC = Préoccupation mineure, NT = Quasi-menacée, VU = Vulnérable 

Rareté régionale : AC = Assez commun, C = Commun  

 

En gras = Espèce d’intérêt patrimonial 

En gris = Espèce potentielle  

Nat. Rég. De passage

Alauda arvensis Alouette des champs - NT VU - AC oui - Ann. III Nicheur potentiel

Motacilla alba Bergeronnette grise Nat. LC NT - C oui - Ann. II Nicheur potentiel

Motacilla flava Bergeronnette printanière Nat. LC VU - C - - Ann. II Nicheur potentiel

Perdix perdix Perdrix grise - LC NT - AC oui - Ann. III Nicheur potentiel

Vanellus vanellus Vanneau huppé - NT LC - C - - Ann. III Nicheur potentiel

Anthus pratensis Pipit farlouse Nat. - - NA AC - - Ann. II -

Carduelis cannabina Linotte mélodieuse Nat. - - NA AC - - Ann. II -

Columba palumbus Pigeon ramier - - - NA C - - - -

Corvus corone Corneille noire - - - NE AC - - - -

Corvus monedula Choucas des tours Nat. - - NE AC - - - -

Erithacus rubecula Rougegorge familier Nat. - - NA AC - - Ann. II -

Garrulus glandarius Geai des chênes - - - NE AC - - - -

Laurus sp. Goéland sp. - - - - - - - - -

Parus major Mésange charbonnière Nat. - - NA AC - - Ann. II -

Phalacrocorax carbo Grand cormoran Nat. - - NA AC oui - Ann. III -

Phylloscopus collybita Pouillot véloce Nat. - - LC C - - Ann. II -

Pica pica Pie bavarde - - - NE C - - - -

Picus viridis Pic vert Nat. - - NE C - - Ann. II -

Nom scientifique Nom vernaculaire Protection
Déterm. 

ZNIEFF

Directive 

Oiseaux

Convention 

de Berne

Statut de 

reproduction sur 

la zone d'étude

Avifaune en période de nidification

Avifaune nicheuse des milieux ouverts

Avifaune en période de migration

Liste rouge Rareté 

régionale 

(nicheur)
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3.3 Les amphibiens 

3.3.1 Rappel sur la biologie 

La plupart des espèces d’amphibiens possèdent un cycle vital biphasique, avec une 

phase terrestre et une phase aquatique : alors que la larve est aquatique, le 

juvénile poursuit sa croissance en milieu terrestre pour y atteindre sa maturité 

sexuelle. 

 

Schéma 1 : Cycle biologique des amphibiens (Source : Picardie Nature) 

 

 

 

 

L'espace vital de la plupart des amphibiens comprend des quartiers d'hiver, des 

quartiers d'été et des sites de reproduction. La distance qui sépare ces différents 

milieux est très variable d'une espèce ou d'une région à l'autre, passant de 

quelques dizaines à plusieurs centaines de mètres. Chaque printemps, les 

amphibiens quittent les forêts où ils ont passé l'hiver à l'abri du froid pour gagner 

des points d'eau où ils se reproduiront, c’est à cette période que des mouvements 

significatifs d’individus sont observés. Durant les mois de juin-juillet, la migration 

de retour vers les habitats terrestres est plus diffuse dans le temps et passe plus 

inaperçue. 

 

Ainsi, le cycle vital des amphibiens ne dépend pas uniquement d’un seul type de 

milieu mais bien d’un ensemble d’habitats utilisés au cours des différentes phases 

de leur développement. Ces différents habitats constituent l’unité fonctionnelle 

propre à chaque espèce en fonction de ses exigences écologiques. 

 

3.3.2 Données bibliographiques 

Comme précisé dans la méthodologie, une consultation des données communales 

sur 10 ans a été effectuée sur le portail SIRF mis à disposition par le GON dans le 

cadre du RAIN, en portant une attention particulière aux espèces d’intérêt 

patrimonial. Les données issues des zonages présents dans un rayon de 5 kms ont 

également été étudiées. Aucune ZPS ni aucune ZNIEFF de type I ou II n’est  

localisée au droit de la zone d’étude. Cependant, une ZNIEFF de type I « Marais 

d'Ennevelin à Cysoing », et une ZNIEFF de type II « Vallée de la Marque entre 

Ennevelin et Hem », sont localisées à proximité de la zone d’étude (à moins de 5 

km). De plus deux ZPS se situent à moins de 15 kms de celle-ci : « Les "Cinq 

Tailles" » et « Vallée de la Scarpe et de l'Escaut ». 

 

Il apparaît alors intéressant d’étudier les taxons remarquables ainsi que les habitats 

qui y sont observés afin d’établir les potentialités de présence d’espèces végétales 

à enjeux sur la zone d’étude. Cette recherche bibliographique préalable a pour 

objectif d’orienter les investigations de terrain, voire d’adapter les protocoles de 

recensement si nécessaire.  
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A l’issue de cette analyse et au regard des habitats présents, aucune espèce 

mentionnée dans la bibliographie n’est considérée comme potentielle sur 

la zone d’étude. 

 

3.3.3 Espèces recensées 

Aucune espèce n’a été observée sur la zone d’étude au cours de la période 

d’inventaire (04 octobre 2019). Notons cependant que la période d’inventaire n’est 

pas la plus propice à l’observation de ce groupe. 

 

Aucun habitat ne semble potentiel au sein de la zone d’étude pour ces espèces lors 

de la période de reproduction. Mais les bermes des routes et le fossé peuvent 

notamment être utilisé durant le reste du cycle biologique de ce groupe d’espèce 

(estivage, hivernage, déplacement, …).  

 

3.3.4 Espèces potentielles 

D’après la précédente analyse bibliographique, aucune espèce n’est potentielle.   

 

3.3.5 Conclusion 

Aucune espèce d’amphibien n’a été inventoriée sur la zone d’étude lors de 

l’inventaire réalisé (04 octobre 2018, période très peu propice à l’observation 

d’amphibiens). Notons qu’au vu de la nature des habitats, aucun habitat ne semble 

potentiel pour ce groupe d’espèce lors de la période de reproduction. Des 

inventaires complémentaires aux périodes favorables permettraient 

d’affirmer ou non la présence de ce groupe sur la zone d’étude.  

L’enjeu vis-à-vis de ce groupe semble cependant très faible. 
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3.4 Les reptiles 

3.4.1 Rappel sur la biologie 

Les reptiles sont des animaux qui ne régulent pas leur température interne (ils sont 

dits « ectothermes »). Celle-ci varie donc en fonction de la température externe 

(ils sont dits « poïkilothermes ») : des températures trop basses les contraignent 

à hiberner. Cette hibernation se traduit par un ralentissement de leur 

métabolisme, de leur rythme cardiaque, de leur rythme respiratoire et par un 

abaissement de leur température corporelle. La reprise d’activité des reptiles a lieu 

lorsque la température extérieure et l’insolation deviennent suffisantes, au début 

du printemps.   

 En été, les fortes chaleurs qui ne leur conviennent pas les amènent à entrer en 

estivage. Ces contraintes sont également vécues par les reptiles au cours de la 

journée, en fonction de l’heure et de la météorologie (ensoleillement). 

Les reptiles occupent des habitats très variés, y compris des milieux très 

anthropisés.  Certains sont inféodés à des milieux secs (Lézard des murailles…) 

tandis que d'autres sont étroitement liés aux zones humides (Couleuvre à collier…). 

Il s’agit d’animaux particulièrement discrets, possédant des territoires 

généralement restreints. 

 

3.4.2 Données bibliographiques 

Comme précisé dans la méthodologie, une consultation des données communales 

sur 10 ans a été effectuée sur le portail SIRF mis à disposition par le GON dans le 

cadre du RAIN, en portant une attention particulière aux espèces d’intérêt 

patrimonial. Les données issues des zonages présents dans un rayon de 5 kms ont 

également été étudiées. Aucune ZPS ni aucune ZNIEFF de type I ou II n’est 

localisée au droit de la zone d’étude. Cependant, une ZNIEFF de type I « Marais 

d'Ennevelin à Cysoing », et une ZNIEFF de type II « Vallée de la Marque entre 

Ennevelin et Hem », sont localisées à proximité de la zone d’étude (à moins de 5 

km). De plus deux ZPS se situent à moins de 15 kms de celle-ci : « Les "Cinq 

Tailles" » et « Vallée de la Scarpe et de l'Escaut ». 

 

Il apparaît alors intéressant d’étudier les taxons remarquables ainsi que les habitats 

qui y sont observés afin d’établir les potentialités de présence d’espèces végétales 

à enjeux sur la zone d’étude. Cette recherche bibliographique préalable a pour 

objectif d’orienter les investigations de terrain, voire d’adapter les protocoles de 

recensement si nécessaire.  

 

Cette recherche bibliographique préalable a pour objectif d’orienter les 

investigations de terrain, voire d’adapter les protocoles de recensement si 

nécessaire.  

 

A l’issue de cette analyse et au regard des habitats présents, aucune espèce 

mentionnée dans la bibliographie n’est considérée comme potentielle sur 

la zone d’étude. 

 

3.4.3 Description des espèces rencontrées 

Aucune espèce de Reptile n’a été observée sur le site lors du passage de terrain 

du 04 octobre 2018 (période très peu favorable à l’observation de ces espèces).  

 

Aucun habitat ne semble potentiel pour ces espèces lors des différentes périodes 

du cycle biologique de ce groupe d’espèce.  

 

3.4.4 Espèces potentielles 

D’après la précédente analyse bibliographique, aucune espèce n’est potentielle.   

 

3.4.5 Conclusion 

Aucune espèce de reptile n’a été inventoriée sur la zone d’étude lors de 

l’inventaire réalisé à une période très peu propice pour l’observation de ce 

groupe. Des inventaires complémentaires aux périodes propices permettraient 

d’affirmer ou non la présence de ce groupe sur la zone d’étude.  

L’enjeu vis-à-vis de ce groupe semble cependant très faible. 
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3.5 L’entomofaune 

Comme précisé dans la méthodologie générale de l’étude, l’inventaire 

entomologique a été axé sur trois groupes d’insectes : les Odonates (libellules), 

les Rhopalocères (papillons de jour), et les Orthoptères (criquets, sauterelles et 

grillons). Ces groupes présentent l’avantage d’être bien connus et « facilement » 

identifiables. De plus, les espèces sont généralement représentatives des 

conditions du milieu. 

 

Comme précisé dans la méthodologie, une consultation des données communales 

sur 10 ans a été effectuée sur le portail SIRF mis à disposition par le GON dans le 

cadre du RAIN, en portant une attention particulière aux espèces d’intérêt 

patrimonial. Les données issues des zonages présents dans un rayon de 5 kms ont 

également été étudiées. Aucune ZPS ni aucune ZNIEFF de type I ou II n’est 

localisée au droit de la zone d’étude. Cependant, une ZNIEFF de type I « Marais 

d'Ennevelin à Cysoing », et une ZNIEFF de type II « Vallée de la Marque entre 

Ennevelin et Hem », sont localisées à proximité de la zone d’étude (à moins de 5 

km). De plus deux ZPS se situent à moins de 15 kms de celle-ci : « Les "Cinq 

Tailles" » et « Vallée de la Scarpe et de l'Escaut ». 

 

Il apparaît alors intéressant d’étudier les taxons remarquables ainsi que les habitats 

qui y sont observés afin d’établir les potentialités de présence d’espèces végétales 

à enjeux sur la zone d’étude. Cette recherche bibliographique préalable a pour 

objectif d’orienter les investigations de terrain, voire d’adapter les protocoles de 

recensement si nécessaire.  

 

3.5.1 Les Rhopalocères 

3.5.1.1 Analyse bibliographique 

A l’issue de cette analyse et au regard des habitats présents, aucune espèce 

mentionnée dans la bibliographie n’est considérée comme potentielle sur 

la zone d’étude. 

 

3.5.1.2 Espèces observées 

Une seule espèce a été observée au vu des dates de passages en inadéquation 

avec les périodes d’activités des espèces. Il s’agit d’une dizaine d’individus de 

Piéride la rave (Pieris rapae). Les habitats présents ne sont cependant pas très 

favorables à ce groupe d’espèce. 

 

 

Photo 10 : Piéride de la rave (Pieris rapae), Rainette 

 

3.5.1.3 Espèces potentielles 

D’après la précédente analyse bibliographique, aucune espèce n’est potentielle.   
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3.5.2 Les Odonates 

3.5.2.1 Analyse bibliographique 

A l’issue de cette analyse et au regard des habitats présents, aucune espèce 

déterminante de ZNIEFF et/ou d’intérêt patrimonial n’est considérée comme 

potentielle au sein même de la zone d’étude.  

 

3.5.2.2 Espèces observées 

Deux individus non identifiés ont été vu en déplacement aux abords de la zone 

d’étude. Ceci peut s’expliquer par la présence d’un étang non loin de la zone 

d’étude. Les habitats ne sont pas favorables à ce groupe d’espèces au sein de celle-

ci et aucune autre observation n’a été réalisée lors du passage. Notons que les 

dates de passages restent en inadéquation avec les périodes d’activités des 

espèces. 

 

3.5.2.3 Espèces potentielles 

D’après la précédente analyse bibliographique, aucune espèce d’intérêt n’est 

considérée comme potentielle sur la zone d’étude.  

 

3.5.3 Les Orthoptères 

3.5.3.1 Analyse bibliographique 

A l’issue de cette analyse, une espèce déterminante de ZNIEFF et/ou d’intérêt 

patrimonial est considérées comme potentielle au sein de la zone d’étude : la 

Decticelle bariolée (Metrioptera roeselii). Il s’agit d’une espèce susceptible de 

trouver sur le site des conditions et des habitats favorables à la réalisation de son 

cycle biologique, notamment au sein des bermes des routes ou encore le fossé de 

la zone d’étude. 

 

 

Photo 11 : Decticelle bariolée (Metrioptera roeselii), Rainette 

 

3.5.3.2 Espèces observées 

Aucune espèce n’a été observée au vu des dates de passages en inadéquation 

avec les périodes d’activités des espèces. 

 

3.5.3.3 Espèces potentielles 

D’après la précédente analyse bibliographique, une espèce d’intérêt est 

considérée comme potentielle sur la zone d’étude. Aucune espèce mise en 

évidence dans le cadre de l’analyse bibliographique n’a été contactée lors de 

l’inventaire (période non propice à l’observation de ce groupe d’espèce). Cette 

espèce est donc à intégrer à l’évaluation patrimoniale. 

 

3.5.4 Conclusion 

Aucune espèce n’a été observée au vu des dates de passages en inadéquation 

avec les périodes d’activités des espèces. 

L’analyse bibliographique révèle une présence possible d’au moins 1 espèce 

présentant un enjeu de conservation : la Decticelle bariolée. 
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3.5.5 Evaluation patrimoniale 

Les relevés des différents groupes décrits précédemment sont présentés 

globalement sous la forme d’un tableau exposant la liste des espèces observées 

accompagnée de leur degré de rareté en région Nord – Pas-de-Calais et en France. 

 

ESPECES PROTEGEES 

L’arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixe la liste des insectes protégés sur 

l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection. 

« I. – Sont interdits, sur tout le territoire métropolitain et en tout temps, la 

destruction ou l’enlèvement des œufs, des larves et des nymphes, la destruction, 

la mutilation, la capture ou l’enlèvement, la perturbation intentionnelle des 

animaux dans le milieu naturel. 

II. - Sont interdites, sur les parties du territoire métropolitain où l'espèce est 

présente ainsi que dans l'aire de déplacement naturel des noyaux de populations 

existants la destruction, l'altération ou la dégradation des sites de reproduction et 

des aires de repos des animaux. Ces interdictions s'appliquent aux éléments 

physiques ou biologiques réputés nécessaires à la reproduction ou au repos de 

l'espèce considérée, aussi longtemps qu'ils sont effectivement utilisés ou utilisables 

au cours des cycles successifs de reproduction ou de repos de cette espèce et pour 

autant que la destruction, l'altération ou la dégradation remette en cause le bon 

accomplissement de ces cycles biologiques. » 

Dans le cas de la présente étude, aucune espèce inventoriée ou potentielle 

n’est protégée. 

 

AUTRES TEXTES DE REFERENCE 

Au niveau national et régional, différents textes nous permettent d’établir la valeur 

patrimoniale des espèces présentes sur le site d’étude (Cf. Analyse des méthodes 

et Bibliographie). 

 

3.5.6 Conclusion 

Dans le cas de cette étude, seule une espèce d’Orthoptère remarquable est 

considérée comme potentielle sur le site d’étude : La Decticelle bariolée qui est 

déterminantes de ZNIEFF en région. Elle est aussi considérée comme « non 

menacée » au niveau national, son statut de rareté est « assez commun » en 

région. Notons que l’inventaire a été réalisé lors d’une période non propice à 

l’observation de ce groupe d’espèce. Des inventaires complémentaires aux périodes 

propices permettraient de préciser les espèces présentent sur la zone d’étude et 

par conséquent les enjeux pour ce groupe. 

L’enjeu vis-à-vis de ce groupe semble cependant faible. 
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Tableau 13 : Bioévaluation de l’entomofaune présente sur la zone d’étude 

 

 

Légende :  

Liste rouge régionale : LC = Préoccupation mineure, NM = Non menacé 

 

Rareté : AC = Assez commun, CC = Très commun 

 

En gras = Espèce d’intérêt patrimonial 

En gris = Espèce potentielle   

Nat. Rég.

Pieris rapae Piéride de la rave - LC LC CC - - - repro. possible

Metrioptera roeselii Decticelle bariolée - NM - AC - - - potentielle

Rareté 

régionale

Liste rouge

Lépidoptères

Orthoptères

Directive 

Habitats

Convention 

de Berne

Statut sur la 

zone d'étude
Nom scientifique Nom vernaculaire Protection

Déterm. 

ZNIEFF
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3.6 La mammalofaune (hors chiroptères) 

3.6.1 Analyse bibliographique 

Comme précisé dans la méthodologie, une consultation des données communales 

sur 10 ans a été effectuée sur le portail SIRF mis à disposition par le GON dans le 

cadre du RAIN, en portant une attention particulière aux espèces d’intérêt 

patrimonial. Les données issues des zonages présents dans un rayon de 5 kms ont 

également été étudiées. Aucune ZPS ni aucune ZNIEFF de type I ou II n’est  

localisée au droit de la zone d’étude. Cependant, une ZNIEFF de type I « Marais 

d'Ennevelin à Cysoing », et une ZNIEFF de type II « Vallée de la Marque entre 

Ennevelin et Hem », sont localisées à proximité de la zone d’étude (à moins de 5 

km). De plus deux ZPS se situent à moins de 15 kms de celle-ci : « Les "Cinq 

Tailles" » et « Vallée de la Scarpe et de l'Escaut ». 

 

Il apparaît alors intéressant d’étudier les taxons remarquables ainsi que les habitats 

qui y sont observés afin d’établir les potentialités de présence d’espèces végétales 

à enjeux sur la zone d’étude. Cette recherche bibliographique préalable a pour 

objectif d’orienter les investigations de terrain, voire d’adapter les protocoles de 

recensement si nécessaire.  

 

Cette recherche bibliographique préalable a pour objectif d’orienter les 

investigations de terrain, voire d’adapter les protocoles de recensement si 

nécessaire.  

 

A l’issue de cette analyse, aucune espèce d’intérêt patrimoniale de 

mammifère est considérée comme potentielle au sein de la zone d’étude.  

 

3.6.2 Espèce recensées  

Deux espèces de mammifère ont été observée sur la zone d’étude lors de 

l’inventaire du 04 Octobre 2019. En effet un individu de Lièvre d’Europe a été 

observée ainsi que des traces de présence (fèces) de Lapin de garenne au sein 

des parcelles de culture.  

 

Notons que le Lapin de Garenne souffre de la disparition d'habitat naturel. Les 

maladies comme le VHD ou la myxomatose ont également un impact et viennent 

accentuer la mortalité des populations fragilisées par la disparition des habitats. La 

disparition du Lapin de Garenne peut également en engendrer d'autres puisque 

c'est une espèce dite « fourrage ». Cela signifie que le lapin est à la base de 

nombreux régimes alimentaires pour d'autres animaux comme le Hibou Grand-Duc 

ou le Renard roux par exemple. 

 

 

Photo 12  : Lapin de garenne, (Oryctolagus cunniculus), Rainette 

 

3.6.3 Espèces potentielles 

D’après la précédente analyse bibliographique, aucune espèce d’intérêt n’est 

considérée comme potentielle sur la zone d’étude.  

 

3.6.4 Evaluation patrimoniale 

REGLEMENTATION NATIONALE 

A l’échelle nationale, un arrêté du 23 avril 2007 fixe la liste des Mammifères 

protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de protection.  
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L’annexe II stipule : « Sont interdites sur les parties du territoire métropolitain où 

l’espèce est présente, ainsi que dans l’aire de déplacement naturel des noyaux de 

populations existants, la destruction, l’altération ou la dégradation des sites de 

reproduction et des aires de repos des animaux. Ces interdictions s’appliquent aux 

éléments physiques ou biologiques réputés nécessaires à la reproduction ou au 

repos de l’espèce considérée, aussi longtemps qu’ils sont effectivement utilisés ou 

utilisables au cours des cycles successifs de reproduction ou de repos de cette 

espèce et pour autant que la destruction, l’altération ou la dégradation remette en 

cause le bon accomplissement de ces cycles biologiques. » 

 

Tout comme les aires de reproduction des oiseaux protégés, les aires de 

reproduction ainsi que les zones de repos des Mammifères protégés sont 

protégées par la réglementation nationale. 

 

➢ Aucune des espèces inventoriées n’est protégée au niveau 

national. 

AUTRES TEXTES DE REFERENCES 

Au niveau européen 

Nous faisons également référence à la Directive « Habitats-Faune-Flore », 

texte majeur au niveau européen, pour laquelle les Etats membres de l’Union 

Européenne se sont engagés à prendre des mesures pour la préservation, le 

maintien ou le rétablissement des espèces figurant en : 

- annexe II qui regroupe des espèces animales et végétales d’intérêt 

communautaire dont la conservation nécessite la désignation de zones 

spéciales de conservation (ZSC) ; 

- annexe IV qui liste les espèces animales et végétales d’intérêt 

communautaire qui nécessitent une protection stricte : elle concerne les 

espèces devant être strictement protégées ; 

- annexe V concerne des espèces qui sont susceptibles de faire l’objet de 

mesures de gestion pour le prélèvement dans la nature et l’exploitation. 

 

➢ Les mammifères inventoriés ou potentiels sur le site ne sont pas 

concernés par cette Directive.  

 

 

Au niveau national 

Au niveau national, la Liste rouge des mammifères menacés en France 

métropolitaine (UICN), indique le degré de menace qui pèse sur chaque espèce en 

métropole.  

➢ Dans le cas présent, seul le Lapin de Garenne est considéré comme 

« quasi-menacé » au niveau national. Notons cependant que cette 

espèce est considérée comme « nuisible » ou « susceptible 

d’occasionner des dégâts » en région. 

 

Au niveau régional  

En complément, il a été établi une Liste Rouge des Mammifères menacés en 

Nord Pas-de-Calais. Elle détermine pour chaque espèce un niveau de menace et 

de rareté.  

➢ Aucune espèce inventoriée n’est menacée à l’échelle régionale.  

 

Enfin, la Liste des espèces déterminantes de ZNIEFF du Nord-Pas-de-Calais, 

permet d’identifier les espèces qui ont un intérêt de niveau au minimum régional.  

➢ Parmi les mammifères notés sur la zone d’étude, aucun n’est 

déterminant de ZNIEFF.  

 

 

3.6.5 Conclusion 

Deux espèces de Mammifère (hors Chiroptères) ont été inventoriées sur la zone 

d’étude et aucune ne constitue un intérêt de conservation. Aucun enjeu 

notable n’a été détecté vis-à-vis de ce groupe, l’intérêt de la zone d’étude pour les 

mammifères (hors chiroptères) peut être considéré comme très faible.  
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Tableau 14 : Tableau de bioévaluation des Mammifères sur la zone d’étude 

 

Légende : 

Liste rouge des Mammifères menacés en France et en NPdC  

LC= préoccupation mineure, NT = quasi-menacé, I = indéterminé 

Rareté régionale : CC : Très commun

Nat. Rég.

Lepus europaeus Lièvre d'Europe - LC I CC - - - repro. possible

Oryctolagus cuniculus Lapin de garenne - NT - CC - - - repro. possible

Déterm. 

ZNIEFF

Directive 

Habitats

Convention 

de Berne

Statut sur la 

zone d'étude

Mammifères

Nom scientifique Nom vernaculaire Protection
Liste rouge Rareté 

régionale
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3.7 Les Chiroptères 

Afin d’étudier les populations des chiroptères présents sur le site, il est important 

de préciser quelques éléments permettant de mieux connaître leur biologie. Les 

chauves-souris possèdent un cycle vital contrasté, avec une phase active et une 

phase d’hibernation, conditionné par la ressource alimentaire, c’est-à-dire de la 

disponibilité en insectes. Cela implique deux fois par un an des changements 

d’habitats et une profonde transformation des paramètres physiologiques. Lorsque 

les températures diminuent et que les insectes se font plus rares, les chauves-

souris se regroupent dans des gîtes d’hibernation pour passer l’hiver : elles 

vivent alors au ralenti (hypothermie, diminution du rythme cardiaque) sur leurs 

réserves de graisses accumulées pendant le reste de l’automne. A la sortie de 

l’hiver, les chauves-souris se dirigent vers leurs gîtes d’estivage utilisés par les 

femelles pour la mise bas et l’élevage des jeunes. Les mâles utilisent quant à eux 

des gîtes isolés, qu’ils occupent en solitaire ou en petits groupes. La reproduction 

a lieu en automne, avant le retour vers les gîtes d’hibernation. La gestation des 

chauves-souris est alors mise en pause pendant l’hibernation en différant la 

fécondation (stock de sperme) ou en stoppant le développement embryonnaire 

jusqu’au printemps suivant. 

 

 

Figure 3 : Cycle vital des Chiroptères (source : Picardie Nature) 

 

3.7.1 Analyse bibliographique 

Comme précisé dans la méthodologie, une consultation des données communales 

sur 10 ans a été effectuée sur le portail SIRF mis à disposition par le GON dans le 

cadre du RAIN, en portant une attention particulière aux espèces d’intérêt 

patrimonial. Les données issues des zonages présents dans un rayon de 5 kms ont 

également été étudiées. Aucune ZPS ni aucune ZNIEFF de type I ou II n’est 

localisée au droit de la zone d’étude. Cependant, une ZNIEFF de type I « Marais 

d'Ennevelin à Cysoing », et une ZNIEFF de type II « Vallée de la Marque entre 

Ennevelin et Hem », sont localisées à proximité de la zone d’étude (à moins de 5 

km). De plus deux ZPS se situent à moins de 15 kms de celle-ci : « Les "Cinq 

Tailles" » et « Vallée de la Scarpe et de l'Escaut ». 

 

Il apparaît alors intéressant d’étudier les taxons remarquables ainsi que les habitats 

qui y sont observés afin d’établir les potentialités de présence d’espèces végétales 

à enjeux sur la zone d’étude. Cette recherche bibliographique préalable a pour 

objectif d’orienter les investigations de terrain, voire d’adapter les protocoles de 

recensement si nécessaire.  

 

Cette recherche bibliographique préalable a pour objectif d’orienter les 

investigations de terrain, voire d’adapter les protocoles de recensement si 

nécessaire.  

 

A l’issue de cette analyse, aucune espèce d’intérêt patrimoniale de chiroptère 

est considérée comme potentielle au sein de la zone d’étude.  

 

3.7.2 Espèces recensées 

Aucun inventaire n’a été réalisé lors du passage le 04/10/2019. Les 

potentialités ont été étudiées :  les arbres au sein de la zone d’étude ne sont 

pas favorables au gîte. Aucun gîte n’est donc pressenti sur la zone d’étude. 

Cette dernière peut tout de même être favorable à la chasse et au déplacement de 

ce groupe. 
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3.7.3 Recherche de gîtes 

3.7.3.1 Gîtes d’hibernation 

Toutes les espèces de chiroptères n’ont pas les mêmes besoins écologiques pour 

hiberner, mais toutes requièrent des conditions stables de températures, une 

humidité importante et une absence de dérangement. Ainsi les milieux les plus 

favorables lors de cette période sont les grottes, les caves, les tunnels, les puits, 

les fissures, ... Pour chaque espèce, le succès de l’hibernation dépendra du choix 

du site.  

 

Aucun inventaire n’a été réalisé durant la période hivernale, cependant les 

habitats présents sur la zone d’étude ne sont pas jugés comme favorables 

au cours de cette période pour les chiroptères. 

 

3.7.3.2 Gîtes estivaux 

En France, les milieux arborés et boisés hébergent un grand nombre de chauve-

souris. La présence importante de gîtes et de micro-habitats constitue l’un des 

principaux facteurs de l’attrait des chiroptères pour ces espaces. Ces éléments sont 

utilisés par les espèces arboricoles (Pipistrelle de Nathusius,...) et même par des 

espèces plus généralistes. D’autres espaces comme par exemple le bâti est 

également apprécié par des espèces comme la Pipistrelle commune, la Sérotine 

commune….  

 

Dans l’objectif de connaître la capacité d’accueil des chiroptères sur l’emprise du 

projet vis-à-vis de ces espèces, une recherche des gîtes et des micro-habitats 

favorables a été réalisée.  

 

Aucun gîte n’a été détecté sur la zone d’étude, les arbres au sein de la zone 

d’étude ne sont pas jugés comme favorables. 

 

Aucun inventaire n’a été réalisé durant la période estivale. Celle-ci peut être 

utilisé par ce groupe pour la chasse et le déplacement. Des inventaires 

complémentaires pourraient préciser l’utilisation du site par les chiroptères. 

 

3.7.4 Synthèse 

Les chiroptères n’ont pas été inventoriés, cependant les potentialités ont été 

étudiées. Aucun gîte n’est pressenti sur la zone d’étude. Celle-ci peut être utilisé 

par ce groupe pour la chasse et le déplacement. Des inventaires complémentaires 

pourraient préciser l’utilisation du site par les chiroptères. 

L’enjeu vis-à-vis de ce groupe semble faible en période estivale et très 

faible en période hivernale.    
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4 DELIMITATION DES ZONES HUMIDES 

4.1 Délimitation selon le critère 

floristique 

EXAMEN DES HABITATS 

D’après les méthodes d’inventaires précisées dans l’annexe II de l’arrêté du 24 

juin 2008 et d’après l’arrêté du 22 février 2017, 3 des habitats du site 

présentent un caractère spontané et doivent alors faire l’objet d’une 

délimitation des zones humides selon le critère floristique. Ce n’est pas le cas pour 

2 habitats dont la végétation n’est pas spontanée ou inexistante. En effet, en 

absence de végétation spontanée le critère pédologique est suffisant pour 

caractériser la zone comme humide ou non.  

 

En effet, les grandes cultures sont des milieux anthropiques destinés à l’agriculture. 

Ces milieux ne permettent pas aux espèces sauvages et donc spontanées de se 

développer.  

L’alignement d’arbres a été planté à des fins paysagères et les végétations de 

bermes sont fortement impactés par une gestion de bord des routes (fauche, salage 

des voies) et des cultures (intrants). Ces végétations ne peuvent être considérées 

comme spontanées. 

Les fossés artificiels sont exclus du diagnostic zones humides. 

 

Le tableau suivant récapitule la spontanéité des habitats. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 12 : Evaluation de la spontanéité des habitats identifiés  

 

 

CONCLUSION 

Ainsi, la totalité des habitats est concernée par l’impossibilité d’appliquer 

le critère floristique du fait d’une végétation non spontanée, il est donc 

nécessaire d’appliquer le critère pédologique pour en déterminer la nature 

humide ou non.  

Habitats
Code Corine 

Biotope
Spontanéité

Grandes cultures 82.11 Non

Alignement 

d'arbres et fossé

84.1 x 87.2 x 

89.2
Non

Bermes des 

routes
87.2 Non

Grandes cultures 
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4.2 Délimitation selon le critère 

pédologique 

4.2.1 Localisation des sondages 

Une campagne de 7 sondages s’est avérée nécessaire et suffisante pour déterminer 

le caractère humide de la parcelle. 

Un transect de 3 sondages (S1 à S3) a été réalisé en remontant la pente. 

L’ennoiement du sol à l’emplacement du sondage 1 a complexifié sa description ; 

situé en bas de parcelle, cette parcelle est susceptible de recevoir un volume d’eau 

important ; du plus, les conditions de récoltes tardives en ce lieu de la parcelle 

créent des tassements de sub-surface limitant davantage une bonne infiltration. 

4 sondages supplémentaires (S4 à S7) ont été réalisés en redescendant la pente 

afin la circonscrire la zone potentiellement la plus humide, notamment la zone 

noyée à proximité de la rigole. 

 

La carte en fin de chapitre localise les sondages au sein de la zone d’étude.  

 

4.2.2 Description des sondages 

Grâce aux observations des sondages et de la surface, deux unités typologiques de 

sols ont pu être déterminées. 

 

UTS 1 (sondage 1 ; 2 ; 6 ; 7) :  

0-30 à 40cm : limon brun foncé, non calcaire, sain 

30 à 40-110cm : limon argileux à argile limoneuse avec parfois la présence de 

sable ; présence de traces d’oxydo-réduction voire horizon bariolé. 

Ces sols peuvent être qualifiés de BRUNISOL rédoxisol luvique, issu de loess sur 
colluvions, d’après le Référentiel Pédologique (AFES, 2008).   

 

Photo 7: sondage 1 avec horizon rédoxique en profondeur 

 

UTS 2 (Sondage 3 ; 4 ; 5) : 

0-30cm : limon brun foncé, non calcaire, sain  

30 à 50cm : limon brun clair, non calcaire, sain 

50 à 60-70cm : limon bariolé, non calcaire, présentant de nombreuses tâches 

d’oxydo-réduction 

 

Ces sols peuvent être qualifiés de BRUNISOL limoneux, à horizon rédoxique de 

profondeur, issu de loess, d’après le Référentiel Pédologique (AFES, 2008).   

 



Diagnostic écologique et délimitation de zones humides – Transfert d’activité de la société Duriez Agencement de Avelin vers Templeuve-en-pévèle (59) – RAINETTE SARL, 
Octobre 2019 – version 1.5 

Page 70 sur 99 

 

Photo 8: Sondage 4, très sec à partir de 50cm 

 

Les caractéristiques de ces sondages sont renseignées dans le Tableau 13. 

 

Tableau 13 : Caractéristiques des sondages effectués. 

 

D’après les critères fixés dans l’arrêté du 1er octobre 2009, ces sondages 

ne sont pas caractérisés comme humide selon les critères pédologiques. 

 

4.2.3 Conclusion 

Bien que la parcelle présente des signes d’engorgement temporaires, davantage 

marqués en bas de parcelle, leur intensité et profondeur d’apparition ne la classe 

pas en zone humide. 

Le drainage en place doit également contribuer à l’amélioration du potentiel 

agronomique et de fait à une meilleure circulation hydrique de profondeur. 

Ainsi, aucune zone humide n’a été identifiée sur le site étudié. 

 

 

1 2 3 4 5 6 7

/ / / / / / /

g g / / / g g

g g g g g g g

g g g g g g g

Non Non Non Non Non Non Non

Non Non Non Non Non Non Non

IVb IVb IIIb IIIb IIIb IVb IVb

Non humide

Humide

Humide, exclusion possible

Indéterminé

⁄ = absence d'hydromorphie

AR = Arrêt sur roche AC = Arrêt sur lit de cailloux

(g) = traits rédoxiques très peu marqués, non déterminant pour la caractérisation de zones humides

g = traits rédoxiques

Go et Gr = traits réductiques

Observations

0-25

25-50

ZH Pédo

Classe GEPPA

50-80

80-120

Anthroposol

Prof. Nappe (cm)
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Carte 10 : Localisation des sondages pédologiques
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4.3 Conclusion 

Ainsi, d’après les textes en vigueur (arrêté préfectoral du 24 Juin 2008, 

arrêté du 22 Février 2017 et note technique du 26 Juin 2017), le critère 

floristique ne permet pas de conclure mais le critère pédologique permet 

d’exclure la présence de zones humides au niveau de la zone d’étude. 
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4.4 Synthèse des enjeux 

Tableau 14 : Synthèse des potentialités écologiques par habitat 

 

 

 

 

Avifaune Herpétofaune Entomofaune Mammalofaune Chiroptères

Grandes cultures

Les cultures sont très peu favorables au 

développement de la flore sauvage car ces terrains 

subissent des modifications chimiques (intrants) ou 

physiques (labour). Enjeux floristiques très faibles.

Présence potentielle de 5 espèces 

d'intérêt en période de nidification : 

l'Alouette des champs, la Perdrix 

grise, la Bergeronnette grise, la 

Bergereonnette printanière et le 

Vanneau huppé. Habitat  favorable 

au cortège des espèces de milieux 

ouverts. Enjeux cependant très 

faible en période de migration.

Aucune espèce inventoriée.

 Habitat peu favorable à ce groupe 

d'espèces.

Aucune espèce d'intérêt inventoriée.

Habitat favorable à ce groupe 

d'espèces (orthoptères et 

rhopalocères principalement).

Aucune espèce d'intérêt inventoriée.

Habitat favorable à ce groupe 

d'espèces.

Aucune espèce inventoriée.              

Habitat assez favorable à la chasse 

et au transit de ce groupe 

d'espèces. 

Aucun gîte recensé.

Moyen

Bermes des routes

Cet habitat présente une diversité floristique faible et 

un caractère rudéralisé. De plus, il s’agit d’un milieu 

très peu étendu qui n’est pas relié à d’autres milieux 

favorables. Enjeux floristiques très faibles.

Aucune espèce d'intérêt inventoriée.

Habitat peu favorable à ce groupe 

d'espèces.

Aucune espèce inventoriée.

 Habitat peu favorable à ce groupe 

d'espèces.

Présence potentielle d'une espèce 

d'intérêt : la Decticelle bariolée.

Habitat favorable à ce groupe 

d'espèces (orthoptères et 

rhopalocères principalement).

Aucune espèce d'intérêt inventoriée.

Habitat peu favorable à ce groupe 

d'espèces.

Aucune espèce inventoriée.              

Habitat peu favorable à la chasse et 

au transit de ce groupe d'espèces. 

Aucun gîte recensé.

Faible

Alignement d'arbres et 

fossé

Cet habitat présente une diversité floristique faible et 

un caractère rudéralisé. De plus, il s’agit d’un milieu 

très peu étendu qui n’est pas relié à d’autres milieux 

favorables. Enjeux floristiques très faibles.

Aucune espèce d'intérêt inventoriée.

Habitat favorable au cortège des 

espèces de milieux arborés.

Aucune espèce inventoriée.

Habitat considéré comme peu 

favorable à ce groupe d'espèces. Le 

fossé peut potentiellement être 

utilisé par les amphibiens.

Présence potentielle d'une espèce 

d'intérêt pouvant utiliser le fossé : la 

Decticelle bariolée.

Habitat très peu favorable à ce 

groupe d'espèces.

Aucune espèce d'intérêt inventoriée.

Habitat non favorable à ce groupe 

d'espèces.

Aucune espèce inventoriée.              

Habitat favorable à la chasse et au 

transit de ce groupe d'espèces. 

Aucun gîte recensé, ni aucune 

cavité arboricole recensés..

Très faible

Habitats

Enjeux écologiques
Niveau d'enjeu 

global de l'habitatFlore
Faune

Nul

Très faible

Faible

Moyen

Fort
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Carte 11 : Cartographie de hiérarchisation des enjeux sur la zone d’étude 
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5 IDENTIFICATION DES EFFETS ET EVALUATION DES IMPACTS ET INCIDENCES 

Avant d’évaluer l’importance des impacts pour chaque groupe taxonomique ou 

chaque espèce, nous décrivons chaque effet engendré au projet. 

 

Pour rappel, l’effet décrit la conséquence objective du projet sur l’environnement, 

indépendamment du territoire ou de l’habitat. L’impact représente la transposition 

de cette conséquence du projet sur une échelle de valeurs. Il peut donc être défini 

comme le croisement entre l’effet et la sensibilité du territoire ou de la composante 

touchée. 

 

1.1 Identification des effets prévisibles du 

projet 
Nous distinguons : 

- Les effets directs, qui expriment une relation de cause à effet entre une 

composante du projet et un élément de l’environnement (caractère immédiat 

et in situ) ; 

- Les effets indirects, qui résultent d’une relation de cause à effet ayant à 

l’origine un effet direct, et peuvent concerner des territoires éloignés du projet 

ou apparaître dans un délai plus ou moins long ; 

- Les effets induits, qui ne sont pas liés au projet en lui-même mais à d’autres 

aménagements ou à des modifications induites par le projet ; 

- Les effets positifs, qui désignent les conséquences bénéfiques directes et 

indirectes d’un projet sur l’environnement ; 

- Les effets cumulés, qui résultent « de la somme et de l’interaction de 

plusieurs effets directs et indirects générés conjointement par plusieurs 

projets dans le temps et dans l’espace. Ils peuvent conduire à des 

changements brusques ou progressifs des milieux. Dans certains cas, le cumul 

des effets séparés de plusieurs projets peut conduire à un effet synergique, 

c’est-à-dire à un effet supérieur à la somme des effets élémentaires » (Guide 

MEDDTL, 2011). 

Dans le cadre d’une étude d’impact, les effets temporaires et permanents sont 

également distingués, les travaux constituant l’origine principale des effets 

temporaires.  

 

L’identification d’un effet n’induit pas obligatoirement l’existence d’un 

impact significatif sur les composantes du milieu naturel étudiées. Par 

conséquent, et afin de faciliter la compréhension du dossier, seuls les 

effets que nous jugeons pertinents d’approfondir dans le cadre du présent 

projet seront détaillés. 

 

1.1.1 Effets directs  

1.1.1.1 Effets temporaires 

Les travaux constituent l’origine principale des effets temporaires d’un projet. Ces 

derniers, bien que limités dans le temps, peuvent être à l’origine d’impacts 

permanents sur le milieu naturel, en détruisant le milieu de façon parfois 

irrémédiable, ou des individus d’espèces. Les chantiers sont également à l’origine 

de dérangements non négligeables sur les espèces, qui prennent fin en même 

temps que les travaux. Une organisation raisonnée de ces derniers permet souvent 

d’en limiter les impacts sur le milieu naturel. 

 

ZONES DE DEPOTS TEMPORAIRES/PISTES DE CHANTIER 

Lors des travaux, des zones de dépôts temporaires et des pistes spécialement 

conçues pour la circulation des engins de chantier sont susceptibles d’être créées 

au sein de zones dont la destruction ou l’altération n’étaient pas prévues 

initialement. 

Or, il est important de souligner que les conséquences des zones de dépôts, bien 

que celles-ci soient uniquement liées aux travaux, sont le plus souvent à considérer 

comme des impacts permanents, les dépôts perturbant et détruisant souvent de 

façon irrémédiable les milieux en place, en particulier au niveau des zones humides. 
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Par conséquent, il est indispensable de prendre en compte un périmètre 

comprenant ces potentielles zones et la nature des perturbations. Dans certains 

cas, le choix d’emplacement des travaux est tout aussi important que celui du 

projet lui-même. 

➔ Type d’impacts associé : altération ou destruction des habitats 

 

CREATION DE PIEGES/CIRCULATION D’ENGINS 

Les chantiers constituent des zones dangereuses pour la faune sauvage. Les pièges 

sont nombreux et peuvent avoir des conséquences sur une population locale. 

Notamment, la création de milieux temporaires (bassins de décantation, trous 

par exemple) peut s’avérer dangereuse, du fait de leur durée de vie très courte. 

Des espèces pionnières peuvent en effet s’y installer et être détruites lors du 

remaniement de ces milieux. 

De plus, la circulation des engins induit un risque d’écrasement et/ou de 

collision pouvant avoir des conséquences plus ou moins importantes en fonction 

du nombre de véhicules, de la situation de la voie par rapport aux axes de 

déplacements… 

➔ Type d’impacts associé : destruction d’individus 

 

MODIFICATIONS DES COMPOSANTES ENVIRONNANTES 

Avant même le démarrage des activités sur un site, les travaux constituent une 

source de dérangement non négligeable du fait des modifications des composantes 

environnantes qu’ils engendrent. La perturbation est liée à la nature et à 

l’organisation des travaux. Le bruit du chantier et les passages des engins sont les 

principales causes de dérangement, en augmentant de façon considérable le niveau 

sonore et en engendrant des envols de poussières par exemple. Certains groupes 

sont plus sensibles à ces dérangements en fonction de leur écologie et de la période 

de l’année où ceux-ci ont lieu. 

➔ Type d’impacts associé : perturbation des espèces, altération des 

habitats 

 

 

 

 

POLLUTIONS LIEES AUX TRAVAUX 

L’entretien, le nettoyage et le stationnement des engins (voire un accident) 

peuvent engendrer des pollutions accidentelles (fuites d’hydrocarbures, 

déversements de produits chimiques, incendies, rejets…) lors des travaux.   

Les risques résident essentiellement en la pollution de la ressource en eau par 

infiltration de produits dangereux pour l’environnement ou par ruissellement de ces 

derniers et atteinte des eaux superficielles. 

Concernant les pollutions liées aux engins de chantier, nous considérons que, 

comme pour tous chantier, des mesures spécifiques seront prises afin de limiter 

fortement les risques et d’optimiser les mesures d’urgences à prendre en compte 

en cas de problème.  

➔ Pas d’impact significatif associé 

1.1.1.2 Effets permanents 

DEGAGEMENTS D’EMPRISE/TERRASSEMENTS 

Les dégagements d’emprise et les terrassements sont les opérations les plus 

traumatisantes, détruisant les habitats naturels et les habitats d’espèces et même 

certaines espèces. Ces dernières peuvent être plus ou moins affectées en fonction 

de leur taille et de leur biologie. 

➔ Types d’impacts associés : destruction des habitats et destruction 

d’individus 
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MODIFICATIONS DES COMPOSANTES ENVIRONNANTES 

La phase d’exploitation du site peut être à l’origine de dérangements non 

négligeables vis-à-vis de la faune. Il pourra s’agir de perturbations dues au bruit, 

aux lumières, à l’augmentation de la fréquentation, etc.  

➔ Types d’impacts associés : perturbation des espèces, altération 

des habitats 

 

REJETS ATMOSPHERIQUES ET AQUEUX 

La phase d’exploitation peut également être à l’origine de rejets plus ou moins 

importants dans le milieu naturel, en lien avec les activités prévues et les dispositifs 

retenus pour la gestion des eaux. De plus, l’accroissement de la circulation au sein 

du site (création de voiries notamment) pourra également entraîner des rejets 

atmosphérique, favorisant une altération des milieux.  

Dans le cadre du présent dossier, les eaux de toiture et de parkings seront 

traitées par infiltration, les eaux de voiries seront également infiltrées mais après 

traitement et les eaux usées seront renvoyées au réseau de collecte public. 

➔ Pas d’impact significatif associé 

 

POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

La nature de l’activité engendre plus ou moins de risques de pollutions 

accidentelles. Ces dernières peuvent aboutir à une pollution du milieu engendrant 

une modification et une dégradation de ce dernier ou encore l’intoxication de la 

faune (par exemple).  

➔ Types d’impacts associés : altération ou destruction des habitats, 

destruction d’individus, perturbation des espèces 

 

APPORT EXTERIEUR DE TERRE ET REMANIEMENT DES SOLS 

Le remaniement des sols en phase travaux peut favoriser l’apport d’espèces 

exotiques envahissantes par les engins lors de la phase de travaux, sous la 

forme de graines ou de rhizomes, soit par l’apport de terres extérieures soit 

par la mise à nu de terre contenant des graines ou rhizomes de ces 

espèces.  

L’introduction d’espèces, volontaire ou non, est un phénomène en expansion. 

Aujourd’hui, il est prouvé que leur prolifération après naturalisation entraîne des 

dommages environnementaux considérables, et notamment la perte de la diversité 

biologique. En effet, par compétition interspécifique, les espèces exotiques 

envahissantes s’emparent des niches écologiques naturellement occupées par des 

espèces indigènes. De plus, le caractère invasif de ces espèces a tendance à 

favoriser l’homogénéité des surfaces et à diminuer la biodiversité végétale donc par 

conséquent animale.  

Dans le cadre du présent projet, les excédents de terre seront valorisés en 

merlons paysagers. Des apports de matériaux seront nécessaires pour la réalisation 

des couches de forme uniquement (apports de type pierre).  

➔ Type d’impacts associé : altération d’habitats 

 

INTRODUCTION D’ESPECES NON LOCALES ET/OU PATRIMONIALE 

La plantation d’espèces non locales dans le cadre de l’aménagement paysager 

du site peut entrainer un déséquilibre dans le fonctionnement des milieux 

naturels ou semi naturels.  

Ainsi, l’introduction d’espèces exogènes peut perturber de manière importante le 

cycle biologique ainsi que toute la chaîne alimentaire (insectes et champignons 

xylophages notamment). 

Ces espèces, amenées par l’homme, peuvent causer une pollution génétique 

chez les espèces indigènes.  

Enfin, la plantation d’espèces exotiques augmente le risque d’introduction 

d’espèces exotiques envahissantes. Comme dit précédemment, la prolifération 

de ces espèces aboutit à une perte de la diversité biologique. 

Concernant le présent projet, la création d’espaces végétalisés est prévue, nous 

considérerons donc cet effet par mesure de précaution.  

 

➔ Type d’impacts associé : altération d’habitats 

 

RISQUE DE COLLISION 

La mortalité par collision avec les véhicules en circulation sur le site (création de 

voiries) doit également être prise en compte. Cette augmentation de la mortalité 

peut contribuer à fragiliser certaines populations insularisées en éliminant les 

jeunes à l’essaimage, ou en tuant les adultes reproducteurs lors de leurs 

déplacements. Ce risque de collision est plus ou moins important selon les espèces 
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(mobilité, vitesse de déplacement…) et les caractéristiques des voiries (trafic, 

vitesse autorisée, largeur, présence d’obstacles pour la faune…).  

➔ Types d’impacts associés : destruction d’individus 

 

1.1.2 Effets indirects et induits 

Rappelons que les effets indirects résultent d’une relation de cause à effet ayant 

à l’origine un effet direct. Ils peuvent concerner des territoires éloignés du projet 

ou apparaître dans un délai plus ou moins long. Cependant, leurs conséquences 

peuvent parfois être aussi importantes que celles des effets directs. Ces effets (et 

les impacts associés) sont plus difficilement qualifiables et quantifiables du fait de 

la distance spatio-temporelle entre l’action et sa conséquence. De plus, les effets 

induits ne sont pas liés au projet lui-même, mais à d’autres aménagements ou à 

des modifications induites par le projet.  

 

EFFET INDIRECT 

Augmentation du trafic routier 

L’augmentation du trafic routier au niveau local peut induire un risque de collision 

accru des véhicules avec la faune locale. La mortalité peut être un effet non 

négligeable sur la faune et en particulier sur les oiseaux et l’entomofaune.  

Toutefois, dans le cadre du présent projet, le site est situé en contexte urbain 

avec quelques entreprises à proximité. Ainsi, les abords du site sont déjà exposés 

à un trafic routier local relativement important et cet effet doit donc être relativisé.  

 

➔ Types d’impact associés : destruction d’individus 

 

 

EFFET INDUIT 

En l’état actuel de nos connaissances, aucun effet induit n’a été identifié dans le 

cadre du présent projet. 

➔ Pas d’impact associé 
 

1.1.3 Effets cumulés 

Les effets cumulés sont le « résultat de la somme et de l’interaction de 

plusieurs effets directs et indirects générés conjointement par plusieurs 

projets dans le temps et l’espace. Ils peuvent conduire à des changements 

brusques ou progressifs des milieux. Dans certains cas, le cumul des effets séparés 

de plusieurs projets peut conduire à un effet synergique, c'est-à-dire à un effet 

supérieur à la somme des effets élémentaires » (Guide MEDDTL, 2011). 

Dans le cadre d’une évaluation des impacts, une analyse des effets cumulés du 

projet avec d’autres projets connus doit être menée. Il s’agit des projets ayant fait 

l’objet, à la date du dépôt de la présente étude : 

- D’une étude d’incidences et d’une enquête publique au titre de la Loi sur l’eau ; 

- D’une étude d’impact et pour lesquels un avis de l’Autorité environnementale 

(Ae) a été rendu public. 

 

Une piscine intercommunale va être construite en face du projet. En effet, la zone 

est classée à vocation de ZAC dans le PLU.  

➔ Impacts cumulés 
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1.1.4 Synthèse des effets et des types d’impacts et 

d’incidences associés 

Après avoir défini l’ensemble des effets engendrés par le projet, et les avoir 

associés aux types d’impacts et incidences, il nous semble intéressant de 

synthétiser ces derniers. Chaque type d’impact/incidence a été repris espèce par 

espèce (ou groupe par groupe) dans la suite du rapport.  

 Tableau 15 : Synthèse des principaux effets du projet et types d’impacts associés 

Type d'impacts Effets 
Durée des 

effets

Zones de dépôts temporaires/Pistes de chantiers Temporaire

Dégagement d'emprise/terrassement Permanente

Pollution accidentelles Permanente

Zones de dépôts temporaires/Pistes de chantiers Temporaire

Modifications des composantes environnantes 
Temporaire et 

permanente

Pollution accidentelles Permanente

Apport extérieur de terre et remaniement des sols Permanente

Introducton d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales
Permanente

Création de pièges, circulation d’engins Temporaire

Dégagement d'emprise/terrassement Permanente

Pollution accidentelles Permanente

Risque de collision Permanente

Modifications des composantes environnantes 
Temporaire et 

permanente

Pollution accidentelles Permanente

Impacts indirects Augmentation du trafic routier au niveau local
Temporaire et 

permanente

Impacts induits

Impacts cumulés

Aucun effet induit significatif associé

Effets cumulés associés

IMPACTS DIRECTS

Destruction des 

habitats

Altération des 

habitats

destruction 

d'individus

Perturbation des 

espèces

AUTRES IMPACTS
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5.1 Evaluation des impacts bruts par espèces ou groupes d’espèces 

 

5.1.1 Impacts directs 

5.1.1.1 Impacts bruts du projet sur les habitats et la flore associée 

 

 

5.1.1.2 Impacts bruts du projet sur l’avifaune 

 

 

5.1.1.3 Impacts bruts du projet sur l’entomofaune 

 

Nom Niveau d'enjeu Nature Effet(s) associé(s) Type Durée Analyse Niveau

Grandes cultures Très faible

Destruction de la totalité de 5,300 hectares de cultures. Les espaces agricoles sont 

en régression en France et en cas d'imperméabilisation, il s'agit d'une perte de 

terrain fertile.

Très faible

Alignement 

d'arbres et fossé
Très faible

L'alignement d'arbres et le fossé seront préservés, y compris en phase travaux. Seul 

une surface d'environ 90 m2 sera impactée par la création de l'accès poids-lourds 

(soit environ 5% de l'habitat au sein de la zone d'étude). A noter que le fossé de 

récupération des eaux de pluie joue un rôle important dans l'évacuation des eaux en 

temps de crues. 

Très faible

Bermes des routes Très faible
Les bermes routières seront préservées de tout impact, y compris en phase travaux. 

Seuls 70m2 seront impactés par la création de l'accès véhicules légers (soit 5%). 
Très faible

GROUPES / ESPECES IMPACTS

Habitats et espèces floristiques associées

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Zones de dépôts temporaires/Pistes de chantiers                                                                                                        

Apport de matières en suspension                                                                                              

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales                                                                                       

Pollutions liées aux travaux

Direct et 

indirect

Termporaire et 

permanente

Nom Niveau d'enjeu Nature Effet(s) associé(s) Type Durée Analyse Niveau

Destruction 

d'individus

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Création de pièges, circulation d’engins
Direct Permanente

Risque de destruction d'individus en période de reproduction (oeufs, nichées ou 

adultes au nid…) de 5 espèces potentielles d'intérêt patrimonial : la Perdrix grise, 

l'Alouette des champs, la Bergeronnette grise, la Bergeonnette printanière et le 

Vanneau huppé. 

 Risque de collision en phase de travaux et d'exploitation. 

Potentiellement 

moyen

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Zones de dépôts temporaires/Pistes de chantiers                                                                                             

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales                                                                                       

Pollutions liées aux travaux

Direct Temporaire 

Destruction et altération des habitats favorables aux 5 espèces potentielles 

d'intérêt patrimonial de ce cortège. Il s'agit notamment de la totalité des grande 

cultures. La destruction de la totalité des habitats favorables à ce cortège 

entrainera la disparition de ce cortège au sein de la zone d'étude. Notons que des 

habitats de substitution sont présents à proximité immédiate de la zone projet. 

Faible en l'état 

des 

connaissances 

actuelles

Perturbation des 

espèces
Modifications des composantes environnantes Direct Temporaire 

Perturbation des espèces nicheuses en phase travaux et d'exploitation (bruit, 

lumière, vibration…) et risques d'abandon des sites de nidification pour ce cortège. 

Modification des composantes environnementales actuelles. 

Potentiellement 

moyen

Destruction 

d'individus
Dégagements d'emprises/terrassements Direct Permanente

Espèces relativement mobiles en cette période, faible risque de destruction 

d'individus.
Faible

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Zones de dépôts temporaires/Pistes de chantiers                                                                                             

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales                                                                                       

Pollutions liées aux travaux

Direct
Temporaire et 

permanente

Destruction d'habitats favorables, oiseaux cependant mobiles durant ces périodes. 

Possibilté de report dans les habitats de substitution présents à proximité.
Faible

Perturbation des 

espèces
Modifications des composantes environnantes Direct

Temporaire et 

permanente
Espèces mobiles durant ces périodes. Faible

Avifaune

Oiseaux nicheurs des 

milieux ouverts 
Faible

Avifaune en période 

de migration
Faible

GROUPES / ESPECES IMPACTS

Nom Niveau d'enjeu Nature Effet(s) associé(s) Type Durée Analyse Niveau

Destruction 

d'individus

Risque de destruction d'individus d'au moins 1 espèce "très commune" en région. 

Aucune espèce n'est menacée au niveau national ou régional.

Risque de destruction d'individus d'au moins 4 espèces "communes" à "très 

communes" en région. Aucune espèce n'est menacée au niveau national ou régional.

Vulnérabilité aux pollutions.

Perturbation des 

espèces

Perturbation du cycle biologique des espèces de Rhopalocères en phase travaux 

principalement.

Odonates 

Destruction 

d'individus

Risque de destruction d'individus d'au moins 1 espèce potentielle d'intérêt : la 

Decticelle bariolée.

Destruction et altération de la totalité des habitats favorables au cycle biologique 

des espèces des Orthoptères (au moins une espèce potentielle d'intérêt). Les 

habitats favorables sont : les grandes cultures, les bermes des routes et le fossé. 

La destruction des habitats favorables à ce groupe entrainera sa disparition au sein 

de la zone d'étude. 

Vulnérabilité aux pollutions.

Perturbation des 

espèces

Perturbation du cycle biologique des espèces de d'Orthoptères en phase travaux 

principalement.

Aucune espèce inventoriée sur la zone d'étude

GROUPES / ESPECES IMPACTS

Orthoptères Faible

Dégagements d'emprises/terrassements 

Création de pièges, circulation d’engins                                                                                   

Zones de dépôts temporaires

Pistes de chantiers                                                                                              

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales 

Pollutions diverses                                                                                                                                      

Modifications des composantes environnantes 

Potentiellement 

très faible

Direct / Indirect

Rhopalocères Faible

Dégagements d'emprises/terrassements 

Création de pièges, circulation d’engins                                                                                   

Zones de dépôts temporaires

Pistes de chantiers                                                                                              

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales 

Pollutions diverses                                                                                                                                      

Modifications des composantes environnantes 

Potentiellement 

très faible

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Direct, Permanent

Direct / Indirect

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Direct, Permanent

Entomofaune 
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5.1.1.4 Impacts bruts du projet sur les mammifères 

 

 

5.1.1.5 Impacts bruts du projet sur l’herpétofaune 

 

 

5.1.2 Impacts indirects et induits 

Les milieux naturels situés à proximité de la zone stricte du projet n’ayant pas fait l’objet d’inventaires spécifiques, les impacts indirects liés à l’augmentation du trafic routier 

local sont non évaluables.  

Aucun effet induit n’a été mis en évidence, donc les impacts associés sont non significatifs.  

 

5.1.3 Impacts cumulés 

Des impacts cumulés avec le projet de transfert d’activité de Duriez Agencement ont été mis en évidence. En effet, certains terrains agricoles à proximité immédiate du projet 

(parcelle 1AUE du PLU) sont exploités à titre précaire. Une piscine intercommunale est déjà prévue sur cette parcelle, à l’ouest de la ruelle Gauthier, faisant ainsi diminuer la 

surface de milieux ouverts agricoles disponibles. Cependant, tout autour de cette zone 1AUE, les terrains sont à vocation agricole (A) ou Naturelle (NC). En l’état des 

connaissances, les impacts cumulés associés sont toutefois à considérer comme non évaluables.  

 

Nom Niveau d'enjeu Nature Effet(s) associé(s) Type Durée Analyse Niveau

Destruction 

d'individus

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Création de pièges, circulation d’engins
Direct Permanente

Destruction possible d'individus d'au moins 2 espèces de mammifères très communes 

en région. Espèces cependant mobiles hormis lors de la période d'élevage des jeunes 

voir d'hibernation.

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Zones de dépôts temporaires/Pistes de chantiers                                                                                             

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales                                                                                       

Pollutions liées aux travaux

Direct
Temporaire et 

permanente

Destruction et altération de la totalité des habitats favorables au cycle biologique 

des espèces de Mammifères. Espèces cependant "très communes" en région. Les 

principaux habitats favorables à ce cortège sont les milieux ouverts et 

particulièrement les grandes cultures. 

Perturbation des 

espèces
Modifications des composantes environnantes Direct Temporaire 

Perturbation lors du cycle biologique des espèces de mammifères (lumière, bruit, 

vibration...) en phase travaux et d'exploitation. Risque de diminution de l'activité de 

ce groupe d'espèce sur le site. 

Chiroptères Aucune espèce inventoriée sur la zone d'étude

GROUPES / ESPECES IMPACTS

Mammifères (hors 

chiroptères)
Faible Très faible

Mammifères

Amphibiens

Reptiles

Herpétofaune

Aucune espèce inventoriée sur la zone d'étude

Aucune espèce inventoriée sur la zone d'étude
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5.2 Evaluation des incidences sur les 

zones humides 

 

Aucune zone humide n’a été délimitée au sein de la zone concernée par le 

futur projet.  

 

Ainsi, les impacts du projet sur les zones humides sont nuls.  
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5.3 Synthèse des impacts bruts et incidences 

Nature
Niveau d'impact 

AVANT mesures

Très faible

Très faible

Très faible

Destruction d'individus Direct , temporaire et permanent Potentiellement moyen

Destruction/ Altération des habitats Direct , temporaire et permanent

Faible en l'état des 

connaissances 

actuelles

Perturbation des espèces Direct , temporaire et permanent Potentiellement moyen

Destruction d'individus Direct , temporaire et permanent Faible

Destruction/ Altération des habitats Direct , temporaire et permanent Faible

Perturbation des espèces Direct , temporaire et permanent Faible

Destruction d'individus Direct , temporaire et permanent

Destruction/ Altération des habitats Direct , temporaire et permanent

Perturbation des espèces Direct , temporaire et permanent

Destruction d'individus Direct , temporaire et permanent

Destruction/ Altération des habitats Direct , temporaire et permanent

Perturbation des espèces Direct , temporaire et permanent

Destruction d'individus Direct , temporaire et permanent

Destruction/ Altération des habitats Direct , temporaire et permanent

Perturbation des espèces Direct , temporaire et permanent

Impacts globaux non évaluables

Impacts globaux non significatifs

Impacts globaux non significatifs

GROUPES / ESPECES

Entité concernée Type et durée

IMPACTS/ INCIDENCES

IMPACTS DIRECTS SUR LES GROUPES ET ESPECES
Habitats et espèces floristiques associées

Destruction/ Altération des habitats

Grandes cultures

Alignement d'arbres et fossé

Bermes des routes

Direct et indirect, temporaire et 

permanent

Oiseaux nicheurs des milieux 

ouverts 

Avifaune en période de 

migration

Avifaune

Herpétofaune

Amphibiens

Reptiles

Aucune espèce recensée

Potentiellement très 

faible

Aucune espèce recensée

Potentiellement très 

faible

Mammifères

Entomofaune 

Rhopalocères

Odonates

Orthoptères

Aucune espèce recensée

Très faibleMammifères (hors chiroptères)

Chiroptères

AUTRES IMPACTS

Aucune espèce recensée

Permanent

Permanent

Direct et indirect, temporaire et 

permanent

Impacts indirects

Impacts induits

Impacts cumulés
non évaluables 
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6 MESURES D’EVITEMENT, MESURES DE REDUCTION ET EVALUATION DES IMPACTS 

ET INCIDENCES RESIDUELS 

Les questions environnementales doivent faire partie des données de conception 

des projets au même titre que les autres éléments techniques, financiers, etc. Cette 

conception doit tout d'abord s'attacher à éviter les impacts sur l'environnement, y 

compris au niveau des choix fondamentaux liés au projet (nature du projet, 

localisation, voire opportunité). Cette phase est essentielle et préalable à toutes les 

autres actions consistant à minimiser les impacts environnementaux des projets, 

c'est-à-dire à réduire au maximum ces impacts et en dernier lieu, si besoin, à 

compenser les impacts résiduels après évitement et réduction. C'est en ce sens et 

compte-tenu de cet ordre que l'on parle de « séquence éviter, réduire, 

compenser ». 

 

La séquence « éviter, réduire, compenser » les impacts sur l'environnement 

concerne l'ensemble des thématiques de l'environnement, et notamment les 

milieux naturels. Elle s'applique, de manière proportionnée aux enjeux, à tous 

types de plans, programmes et projets (qui seront dénommés « projets » dans la 

suite du texte) dans le cadre des procédures administratives de leur autorisation 

(étude d'impacts ou étude d'incidences thématiques i.e. loi sur l'eau, Natura 2000, 

espèces protégées, ...).  

 

Dans la conception et la mise en œuvre de leurs projets, les maîtres d'ouvrage 

doivent définir les mesures adaptées pour éviter, réduire et, lorsque c'est 

nécessaire et possible compenser leurs impacts négatifs significatifs sur 

l'environnement. Cette démarche doit conduire à prendre en compte 

l'environnement le plus en amont possible lors de la conception des projets d'autant 

plus que l'absence de faisabilité de la compensation peut, dans certains cas mettre, 

en cause le projet. 

 

(Issu de la DOCTRINE relative à la séquence éviter, réduire et compenser les 

impacts sur le milieu naturel) 

 

6.1 Mesures d’évitement 

6.1.1 Evitement d’une partie de la zone d’étude 

La partie Nord-Ouest de la zone d’étude sera conservée en parcelle à vocation 

agricole suite à la modification du plan de masse du projet. 

 

 

Figure 2 : plan de masse initial (source : Kaliès) 

 



Diagnostic écologique et délimitation de zones humides – Transfert d’activité de la société Duriez Agencement de Avelin vers Templeuve-en-pévèle (59) – RAINETTE SARL, 
Octobre 2019 – version 1.5 

Page 85 sur 99 

 

Figure 3 : plan de masse retenu (source : Kaliès) 
 

La carte ci-dessous localise la zone qui restera à vocation agricole, 17835m² soit 

34.5% de la surface. 
 

Carte 12 : Localisation de la zone évitée à vocation agricole

 

6.1.2 Délimitation des emprises travaux 

Afin d’éviter toute destruction accidentelle d’habitat en dehors de la zone projet 

lors du chantier, il sera mis en place des mesures de précautions durant toute la 

période des travaux.  
 

DELIMITATION DES EMPRISES TRAVAUX ET PLAN DE CIRCULATION 

L’ensemble des opérations liées au projet (zone de dépôts et de stockage, 

stationnement des engins, pistes de chantiers, etc.) se restreindront aux 

emprises du chantier définies en amont des travaux (restreintes à la zone du 

projet stricte), afin de limiter les impacts sur les habitats adjacents et les espèces 

associées. Ainsi, les secteurs dont la destruction n’est pas prévue seront préservés.  
 

Généralement, la phase travaux est guidée par la mise en place d’un plan de 

circulation sur le chantier. Ce plan de circulation tiendra compte de la non-

intervention en dehors du périmètre strict du projet. Le plan de circulation 

identifiera les pistes de circulation des engins et lieux de stationnement, au sein 

des emprises travaux préalablement définies.  
 

DEVENIR DES TERRES DE DEBLAIS 

Les aménagements engendreront inévitablement des mouvements et des 

excédents de terre. Il est alors important d’être vigilant sur le stockage temporaire 

ou permanent et/ou le devenir de ces dernières.  
 

Comme évoqué précédemment, ces terres ne seront pas stockées à 

l’extérieur des emprises travaux, afin d’éviter tout impact accidentel sur les 

secteurs normalement non impactés.  

  

Ces éléments seront intégrés au Document de Consultation des entreprises 

(DCE) afin de sensibiliser les entreprises aux enjeux écologiques et ainsi garantir 

le respect des mesures à appliquer.  
 

 

Evitements d’impacts associés : 

Cette mesure constitue une mesure de précaution et permet d’éviter la 

destruction accidentelle des habitats situés en dehors des emprises des 

travaux et non impactés par le projet.  
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6.2 Mesures de réduction 

6.2.1 Modifications du projet 

6.2.1.1 Limitation de la vitesse de circulation 

La vitesse de circulation sur le site sera limitée à 30 km/h, ce qui permettra de 

réduire les risques de collision avec la faune. Cette limitation sera cadrée par 

l’installation de panneaux de signalisation.  

 

 

 

6.2.1.2 Adaptation de l’éclairage  

La pollution lumineuse, générée par l’éclairage nocturne, a des effets négatifs sur 

l’avifaune et l’entomofaune notamment. Elle peut provoquer un certain degré de 

mortalité des oiseaux migrateurs par collision avec des bâtiments trop éclairés la 

nuit par exemple. La pollution lumineuse est une des principales causes de 

mortalité chez les insectes. Attirés par la lumière, ces derniers meurent 

d’épuisement autour de ces sources ou deviennent des proies faciles pour leurs 

prédateurs (Chiroptères).  

 

L’objectif ici est de diminuer les impacts qu’aurait potentiellement la pollution 

lumineuse sur la faune. Cette mesure concerne à la fois la phase chantier et la 

phase après chantier, c'est-à-dire lorsque le site sera en activité.  

Ainsi, certains principes seront appliqués afin de limiter la pollution lumineuse. 

 

 

 

DIFFUSION DE LA LUMIERE 

Toute diffusion de la lumière vers le ciel sera proscrite. Il est alors possible 

d’équiper les sources de lumières de système permettant de réfléchir la lumière 

vers le bas. Ainsi, l’utilisation de sources lumineuses munies de capots réflecteurs 

par exemple permet de limiter la diffusion de la lumière. 

Les verres plats seront également privilégiés par rapport aux vitres bombées, ces 

dernières étant à l’origine d’une dispersion de la lumière. 

 

Ainsi, le maître d’ouvrage s’engage à prendre les mesures nécessaires afin que 

le flux lumineux soit systématiquement dirigé vers le sol. 

 

HORAIRES D’ECLAIRAGE 

Les horaires d’éclairage seront être adaptés à l’activité projetée afin de réduire au 

maximum l’amplitude horaire de l’éclairage.  

Dans le cadre du projet, chaque luminaire sera équipé d’un système de gradation 

pour réduire la puissance pendant la période nocturne (23h – 5h environ).  

 

  

Figure 4 : Types de luminaires (source : CCTP Eclairage public, ANPCEN 

2008) 

 

Réductions d’impacts associées : 

Cette mesure permet de réduire l’impact lié à la destruction d’individus de la 

faune (collisions).  

 

Coût estimatif associé : 

Cette mesure concerne l’organisation sur le site et n’engendre donc pas de 

surcoût direct. 
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6.2.1.3 Respect d’une charte végétale 

Régulièrement réalisées dans le cadre d’aménagements paysagers, les plantations 

visant à améliorer l’aspect visuel d’un lieu doivent répondre à certaines règles afin 

d’éviter un impact négatif sur les milieux naturels environnants et afin que ces 

opérations soient réellement bénéfiques à la biodiversité. Ces généralités 

concernent tout type de plantation comme les plantations d’arbustes pour créer 

des haies ou des bosquets, le semis en prairies, etc.  

Les préconisations détaillées ci-dessous concerneront l’ensemble espaces 

verts du site (futurs espaces publics et espaces privés).  

 

PRECONISATIONS ECOLOGIQUES GENERALES 

Le projet paysager utilisera exclusivement des espèces indigènes à la 

région (c’est-à-dire naturellement présentes). De plus, sur l’ensemble de la 

zone du projet, aucune espèce exotique envahissante (potentielle ou 

avérée) ne sera introduite car il existe un réel risque de prolifération de ces 

espèces ou de pollution génétique. Notons que ces invasions biologiques sont 

considérées, à l’échelle mondiale, comme la seconde cause de perte de biodiversité 

(derrière la destruction et la fragmentation des habitats naturels).  

Ainsi, aucun taxon ornemental (taxon horticole) ne sera utilisé pour le 

projet paysager. Ces végétaux possèdent en réalité un intérêt écologique bien 

inférieur à celui de la flore indigène.  

Une espèce indigène est une espèce qui croît naturellement dans une zone donnée 

de la répartition globale de l'espèce et dont le matériel génétique s'est adapté à cet 

endroit en particulier. Une espèce indigène est donc particulièrement adaptée au 

climat, à la faune et à la flore qui l’entoure. Planter une espèce indigène permet de 

maintenir les équilibres écosystémiques de la région. 

Concernant les espèces indigènes, les semences ou individus utilisés seront de 

provenance régionale (origine locale certifiée). Elles seront sélectionnés par le 

paysagiste qui s’assurera de leur provenance régionale. Une telle précaution est 

indispensable pour limiter le risque, réel, de pollution génétique des populations 

locales qui risque de provoquer une diminution de leur capacité d’adaptation. Pour 

cette même raison, l’introduction (plantation ou semis) d’espèces protégées, 

patrimoniales ou menacées ne sera pas faite. Une telle opération risque en 

réalité d’engendrer une dérive génétique des populations naturelles et donc de 

réellement fragiliser le taxon considéré. De ce fait, les taxons retenus doivent être 

considérés comme très communs ou communs à l’échelle régionale (statuts définis 

par le Conservatoire Botanique National de Bailleul).  

 

AIDE POUR LE CHOIX DES ESSENCES INDIGENES 

Pour les arbres et arbustes 

Pour les espèces arbustives et arborescentes, une liste est fournie par le CBNBl 

dans son ouvrage « Guide des végétations forestières et préforestières de la région 

Nord-Pas-de-Calais » édité en 2011 et reprise dans un document de 2011 « Guide 

pour l’utilisation d’arbres et d’arbustes pour la végétalisation à vocation écologique 

et paysagère en région Nord-Pas-de-Calais ». Cette liste est proposée par 

territoires phytogéographiques, meilleure façon d’appréhender la distribution des 

plantes pour proposer des listes d’arbres et d’arbustes possédant les meilleurs 

critères de naturalité au sein de chacun des territoires.  

Il est important de souligner qu’au niveau de la liste du CBNBl, le Frêne commun 

(Fraxinus excelsior) est noté. Toutefois, sa plantation doit être proscrite 

actuellement en région Nord-Pas de Calais en raison du champignon Chalara 

fraxinea, ayant pour conséquence un affaiblissement voire une mortalité des arbres 

concernés depuis 2009.  

De même, les aubépines (Crataegus sp.) sont des espèces sensibles au feu 

bactérien. Leur plantation est interdite sans dérogation. 

Enfin, à souligner que l’Orme champêtre (Ulmus minor) est sensible à la 

graphiose ; il peut être librement planté mais il faut savoir que la maladie risque 

de les limiter à un port arbustif. 

Réductions d’impacts associées : 

Cette mesure permet de limiter les modifications des composantes 

environnantes et ainsi limiter les perturbations sur les espèces, en particulier 

sur les oiseaux, les chauves-souris et les insectes.  

 

Coût estimatif associé : 

Non évaluable 
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Pour les plantes herbacées 

Plusieurs listes sont fournies par le CBNBl dans son ouvrage « Guide pour 

l’utilisation de plantes herbacées pour la végétalisation à vocation écologique et 

paysagère en région Nord-Pas-de-Calais ». Ces listes sont proposées en fonction 

du type de sol en place (mésophile, humide, en vue d’une gestion type gazon, sols 

crayeux, sableux, …).  

Nous invitons l’aménageur paysager à consulter ces listes, téléchargeables à cette 

adresse : http://www.cbnbl.org/IMG/pdf/exe_guide_herbaces_basse_def.pdf 

La liste complète des espèces qui seront plantées au niveau des espaces 

libres du projet devra être soumise à l’avis d’un écologue afin de vérifier 

l’absence d’espèces protégées, patrimoniales, exotiques envahissantes. 

L’écologue pourra également émettre un avis sur l’utilisation de taxons 

indigènes et horticoles sur la zone du projet.  

 

 

 

 

 

 

6.2.2 Au niveau des modalités des travaux 

6.2.2.1 Respect des périodes de sensibilités liées aux cycles de vie 

 

Le calendrier des travaux sera adapté afin de coïncider avec les périodes de 

moindre sensibilité des différents groupes faunistiques susceptibles de fréquenter 

le site. L’objectif est de limiter au maximum les risques de destruction 

d’individus et de perturbation d’espèces.  

 

GENERALITES PAR GROUPE 

Dans le cas présent, le principal groupe à prendre en compte, au vu des enjeux et 

des potentialités évaluées précédemment, est l’avifaune nicheuse. Les autres 

groupes sont concernés dans une moindre mesure. 

 

Concernant l’avifaune, il doit être évité au maximum les périodes de reproduction 

(parades nuptiales, nidification…) et d’élevage des jeunes : c’est en effet à cette 

période (qui s’étend globalement de mi-mars à août) que les individus sont les 

moins mobiles et donc les plus vulnérables.  

Pour limiter les impacts du chantier sur ce groupe, nous recommandons que les 

opérations de préparation du chantier (dégagements d’emprise) soient réalisées 

en-dehors de cette période. Un labour de l’ensemble de la zone impactée par le 

projet sera donc réalisé en février, puis des labours réguliers permettront de 

s’assurer de la non réinstallation de la végétation jusqu’au démarrage des travaux 

de terrassement et de construction.   

 

Tableau 16 : Périodes de sensibilité de l’avifaune 

 

 

Avifaune

 Sensibilité forte  Sensibilité moyenne  Sensibilité faible

J F M A M N DJ J A S O

Réductions d’impacts associées : 

Cette charte permettra de limiter le développement voire la prolifération des 

espèces exotiques envahissantes et de ne pas polluer génétiquement les 

populations locales… 

 

Ainsi, il pourra être conservé ou récréé des habitats favorables aux 

espèces locales, et les nuisances sur les écosystèmes voisins seront 

limitées.  

Coût estimatif associé : 

Au minimum 100 000 € (d’après la société Duriez Agencement) 
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6.2.2.2 Heure des travaux 

La prise en compte des cycles de vie dans le phasage des travaux est essentielle 

pour diminuer les impacts sur la faune. En outre, les horaires des travaux sont des 

points importants. Les travaux de nuit peuvent être très impactant pour les 

animaux aux mœurs nocturnes.  

 

Dans le cadre du présent projet, l’ensemble des travaux seront réalisés en journée. 

 

 

6.2.2.3 Mesures pour limiter le développement d’espèces exotiques 

envahissantes (EEE) 

Les espèces exotiques envahissantes se caractérisent par une compétitivité 

élevée, une croissance rapide et une reproduction (sexuée ou végétative) 

importante, limitant fortement, voire empêchant, le développement d’autres 

espèces. 

Ces plantes invasives affectionnent tout particulièrement les sols nus et 

fréquemment remaniés ou les milieux perturbés par les activités humaines, 

milieux qu’elles peuvent coloniser rapidement au détriment des espèces indigènes. 

 

Aucune espèce exotique envahissante n’a été détectée sur le site, ces 

mesures sont donc données à titre indicatif 

 

PRECISIONS CONCERNANT LES APPORTS ET EXPORTS DE TERRES 

L’apport de terres extérieures peut engendrer une pollution du site par des espèces 

invasives. En effet, il existe un réel risque de dissémination en cas de transfert de 

terre végétale contaminée (présence de graines, rhizomes…) d’un autre site. Dans 

le cas présent, aucun apport de terres extérieures ne sera réalisé. Des apports de 

matériaux seront uniquement nécessaires pour la réalisation des couches de forme 

(apports de type pierre).  

 

AUTRES PRECAUTIONS 

De plus, quelques préconisations supplémentaires lors des travaux peuvent être 

prises pour limiter le développement voire la prolifération des EEE : 

- Ne pas composter les déchets verts issus de ces espèces (en particulier 

les racines) et préférer une incinération,  

- Ne pas girobroyer et projeter les débris sur la zone,  

- Eviter le maintien de zones nues trop longtemps (et dans la mesure du 

possible) afin d’éviter le retour de ces espèces sur les zones réaménagées.  

 

SURVEILLANCE ET LUTTE PONCTUELLE 

Surveillance  

Le contrôle de la prolifération d’espèces invasives commence par une surveillance 

de leur installation. Leur éradication est d’autant plus efficace qu’elle est réalisée 

au début de leur colonisation. La lutte préventive (éviter l’introduction et la 

Réductions d’impacts associées : 

Le respect des périodes de sensibilité pour les dégagements d’emprises permet 

de diminuer les impacts de perturbation d’espèces ou les potentielles 

destructions d’individus lors des travaux.  

Ainsi, l’impact résiduel de destruction d’individus concernant certains groupes 

faunistiques en zone stricte diminue.  

 

Coût estimatif associé : 

Cette mesure concerne l’organisation temporelle des travaux, et n’engendre 

donc pas de surcoût direct. 

Réductions d’impacts associées : 

Cette mesure permet de limiter les modifications des composantes 

environnantes et ainsi limiter les perturbations des individus durant la phase 

« travaux », en particulier sur les oiseaux, les insectes et les chiroptères.  

 

Coût estimatif associé : 

Cette mesure concerne l’organisation temporelle des travaux, et n’engendre 

donc pas de surcoût direct. 
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dissémination de ces espèces, information des riverains…) demeure la 

seule vraie solution (Saliouh Ph. Et Hendoux F., 2003). 

 

Au vu de la nature des travaux (mise à nu importante), il est possible que ce type 

d’espèces s’installent sur les zones pionnières créées et contaminent à nouveau le 

secteur d’étude.  

Par conséquent, une surveillance régulière est impérative, en particulier au 

niveau des secteurs mis à nu, remaniés et aménagés en espaces semi-

naturels ou espaces verts, devra être mise en place afin de détecter toute 

implantation d’EEE.  

Des actions de lutte spécifique devront alors être mises en place, le plus 

rapidement possible, consistant principalement en un arrachage ponctuel.  

Mesures générales de lutte 

Globalement, l’arrachage manuel ou mécanique est le moyen le plus utilisé pour 

l’éradication des espèces invasives. Lorsque les populations sont encore peu 

étendues, un arrachage soigneux doit être entrepris rapidement (dès la 

détection) afin d’éliminer la plante. 

La lutte par des produits chimiques est à proscrire car inefficace à long terme. 

Hormis pour quelques cas exceptionnels, l’utilisation de produits chimiques pour la 

lutte contre les espèces invasives est inadaptée. Cette lutte chimique est 

relativement « efficace » sur le moment, mais elle présente cependant de 

nombreux inconvénients du point de vue écologique et entraine bien souvent les 

résultats inverses de ceux recherchés : 

- Le traitement chimique introduit des substances polluantes dans le milieu 

aquatique, 

- Il est impossible de cibler l’intervention uniquement sur la plante à 

éliminer (la totalité de la flore sera alors touchée), 

- En milieu aquatique, les plantes détruites se décomposent sur place avec 

des risques de désoxygénation de l’eau, 

- Une fois la végétation détruite, le sol est dénudé. Les graines ou les 

boutures des plantes invasives trouvent alors là un terrain favorable pour 

se réinstaller sans concurrence.  

 

 

 

 

6.2.2.4 Cahier des charges pour les entreprises  

Les promoteurs et entreprises choisis pour la réalisation des travaux suivent 

généralement un cahier des charges imposé par le maître d’ouvrage. Dans ce cadre 

nous proposons d’intégrer à ce cahier des charges les mesures déjà définies 

précédemment :  

- Respect de la zone d’intervention prévues et du plan de circulation 

(cantonnement aux emprises travaux préalablement définies) ;  

- Respect des adaptations des aménagements (éclairage, charte végétale) ; 

- Respect des adaptations des périodes de travaux ; 

- Suivi des mesures concernant les espèces exotiques envahissantes.  

 

 

Réductions d’impacts associées : 

Ces mesures permettront de limiter le développement des espèces exotiques 

envahissantes lors des travaux puis en phase d’exploitation. De plus, ces 

mesures permettront de ne pas nuire aux écosystèmes voisins.  

 

 

Coût estimatif associé : 

Non évaluable 

Réductions d’impacts associées : 

Cette mesure permet d’optimiser l’efficacité des mesures déjà proposées en 

amont.  
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6.2.2.5 Plantation de haies multistrates  

 

INTERETS ECOLOGIQUES DE LA HAIE 

Une haie représente un élément important du réseau écologique. Elle 

constitue aussi bien un refuge, une zone de reproduction potentielle et une 

source de nourriture pour la faune qu’un élément de fixation du sol, un filtre 

contre les polluants ainsi qu’une barrière au ruissellement et au vent. De plus, 

c’est un milieu très intéressant pour l’avifaune puisqu’elle est constituée 

d’essences à baies. C’est également un réservoir d’insectes utiles (faune auxiliaire). 

 

STRUCTURE DE HAIES A SUIVRE 

Une haie « idéale » d’un point de vue écologique, généralement appelée haie 

multistrates ou haie champêtre, comporte 3 strates, soit une strate arborée 

(d’une hauteur supérieure à 4 mètres), une strate arbustive (d’une hauteur 

comprise entre 1 et 4 mètres) et un cortège d’espèces herbacées associées.  

 

Cet ensemble constitue ainsi un écosystème propre. Les différentes strates et 

espèces associées permettent une multiplicité des niches écologiques, favorisant 

une amélioration de la diversité écologique de la haie.  

 

Dans le cadre de l’aménagement du site, des haies seront créés en bordure 

du site en suivant cette « architecture » sur plus de 400 ml (cf. plan masse 

présentée en page 4). Toutefois, certains documents comme les 

documents d’urbanisme imposent certaines règles (hauteur de coupe à 2m 

pour certaines haies par exemple). Ces règles devront donc être 

respectées en priorité en se limitant à la plantation d’une haie arbustive 

par exemple.  

 

 

Figure 5 : Haie multistrates (Rainette, 2012) 

METHODES DE PLANTATION 

Nous proposons globalement le schéma de plantation suivant, issu des données 

des ENRx (Espaces Naturels Régionaux)  

Les techniques précises de préparation de sol, paillage, etc., doivent être détaillés 

par l’aménageur paysager.  

 

Figure 6 : Schéma de plantation (ENRx 59/62) 
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ESPECES PRECONISEES POUR LA PLANTATION :  

Cf. charte végétale dans le cadre des mesures de réduction. 

 

PERIODE DE PLANTATIONS 

Nous préconisons de réaliser les plantations d’arbres entre novembre et mars, en 

dehors des périodes de gel ou de pluies abondantes. 

La plantation se fera rapidement, une fois la localisation précise de destruction et 

de replantations définies, afin d’aboutir à une hauteur de haie suffisante le plus 

rapidement possible.  

 

 

6.3 Synthèse des impacts et incidences 

résiduels 

Les mesures d’évitement et de réduction définies ci-avant permettent de diminuer 

certains impacts du projet sur les habitats, la flore et principalement la faune.  

 

Dans le cadre du présent dossier, nous aboutissons à des impacts « faibles » à 

« très faibles » pour la faune. 

Les mesures de réduction telles que le respect des périodes de sensibilité lors des 

dégagements d’emprise permettent notamment de réduire les impacts de 

destruction d’individus et d’habitats et de perturbation d’espèce pour l’avifaune 

nicheuse. 

 

Concernant la flore et les habitats, les impacts résiduels « très faibles » restent 

inchangés par rapport aux impacts bruts. En effet, les enjeux floristiques sur le site 

du projet sont globalement limités (enjeux écologiques faibles à nuls).  

 

Le tableau en page suivante propose une évaluation des impacts résiduels en 

fonction des mesures appliquées.  

Réductions d’impacts associées : 

La plantation de haies sur les abords de la parcelle permet de constituer des 

zones refuge ou de reproduction afin de réduire les impacts, notamment sur 

l’avifaune des milieux ouverts. 
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Tableau 17 : Synthèse des impacts et incidences résiduels 

 

 

 

 

Nom Niveau d'enjeu Nature Effet(s) associé(s) Type Durée Niveau Mesures Niveau

Grandes cultures Très faible Très faible Evitement d'une partie de la culture Très faible

Alignement 

d'arbres et fossé
Très faible Très faible / Très faible

Bermes des routes Très faible Très faible / Très faible

Destruction 

d'individus

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Création de pièges, circulation d’engins
Direct Permanente

Potentiellement 

moyen
Dégagements d'emprise en dehors des périodes de sensibilité Faible

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Zones de dépôts temporaires/Pistes de chantiers                                                                                             

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales                                                                                       

Pollutions liées aux travaux

Direct Temporaire 

Faible en l'état 

des 

connaissances 

actuelles

Evitement d'une partie de la culture, création de haies, gestion 

différenciée des espaces verts

Faible en l'état des 

connaissances 

actuelles

Perturbation des 

espèces
Modifications des composantes environnantes Direct Temporaire 

Potentiellement 

moyen
Dégagements d'emprise en dehors des périodes de sensibilité Faible

Destruction 

d'individus
Dégagements d'emprises/terrassements Direct Permanente Faible / Faible

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Zones de dépôts temporaires/Pistes de chantiers                                                                                             

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales                                                                                       

Pollutions liées aux travaux

Direct
Temporaire et 

permanente
Faible / Faible

Perturbation des 

espèces
Modifications des composantes environnantes Direct

Temporaire et 

permanente
Faible / Faible

Amphibiens

Reptiles

Destruction 

d'individus
/

Perturbation des 

espèces
/

Odonates 

Destruction 

d'individus
/

Perturbation des 

espèces
/

Destruction 

d'individus

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Création de pièges, circulation d’engins
Direct Permanente /

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Zones de dépôts temporaires/Pistes de chantiers                                                                                             

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales                                                                                       

Pollutions liées aux travaux

Direct
Temporaire et 

permanente
/

Perturbation des 

espèces
Modifications des composantes environnantes Direct Temporaire /

Chiroptères

Très faible
Mammifères (hors 

chiroptères)
Faible Très faible

Mammifères

Herpétofaune

Potentiellement 

très faible

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Direct, Permanent

Entomofaune 

/

/

Dégagements d'emprises/terrassements 

Création de pièges, circulation d’engins                                                                                   

Zones de dépôts temporaires

Pistes de chantiers                                                                                              

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales 

Pollutions diverses                                                                                                                                      

Modifications des composantes environnantes 

Potentiellement 

très faible

Potentiellement 

très faible

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Direct, Permanent

Direct / Indirect

GROUPES / ESPECES IMPACTS IMPACTS RESIDUELS

Habitats et espèces floristiques associées

Destruction/ 

Altération des 

habitats

Dégagements d'emprises/terrassements                                                                                       

Zones de dépôts temporaires/Pistes de chantiers                                                                                                        

Apport de matières en suspension                                                                                              

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales                                                                                       

Pollutions liées aux travaux

Direct et 

indirect

Termporaire et 

permanente

Aucune espèce inventoriée sur la zone d'étude

Aucune espèce inventoriée sur la zone d'étude

Aucune espèce inventoriée sur la zone d'étude

Aucune espèce inventoriée sur la zone d'étude

Avifaune

Oiseaux nicheurs des 

milieux ouverts 
Faible

Avifaune en période 

de migration
Faible

Orthoptères Faible

Dégagements d'emprises/terrassements 

Création de pièges, circulation d’engins                                                                                   

Zones de dépôts temporaires

Pistes de chantiers                                                                                              

Remaniement des sols                                                                                                  

Introduction d'espèces non locales et/ou 

patrimoniales 

Pollutions diverses                                                                                                                                      

Modifications des composantes environnantes 

Potentiellement 

très faible

Direct / Indirect

Rhopalocères Faible
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7 MESURES COMPENSATOIRES, MESURES D’ACCOMPAGNEMENT ET SUIVIS 

7.1 Mesures compensatoires 

Lorsqu’un projet porte préjudice aux milieux naturels et aux espèces associées, il 

est indispensable de proposer des mesures compensatoires si des impacts résiduels 

sont évalués après application des mesures d’évitement et de réduction. Il s’agit 

d’offrir des contreparties à des effets dommageables non réductibles, mesures 

exigées au titre de l’article L 122-1 à L 122-3 du code de l’Environnement.  

 

D’après les documents de références de la DREAL, il est acté que ces mesures 

doivent, entre autres : 

- Viser une logique de perte « zéro » de biodiversité, voire augmenter la qualité 

écologique globale,  

- Concerner préférentiellement des actions en relation directe avec les 

dégradations constatées,  

- Se situer le plus proche possible du projet pour répondre à une cohérence 

territoriale, 

- Rechercher une cohérence entre les surfaces des sites dégradées avec les 

surfaces compensatrices,  

- Ou encore être mises en œuvre le plus rapidement possible. 

 

Dans le cadre du présent dossier, il n’existe à priori aucun impact résiduel 

significatif. 

 

7.2 Mesures d’accompagnement 

7.2.1 Valorisation écologique et gestion des 

aménagements paysagers (espaces publics et 

privés) 

Des merlons paysagers seront créés et gérés par le maître d’ouvrage en bordure 

du site du projet (voir plan masse page 4). De plus, l’aménagement du site prévoit 

la création d’espaces verts qui devront également être gérés.  

L’objectif des mesures proposées ci-dessous est d’augmenter l’intérêt écologique 

du site par une gestion différenciée des espaces verts créés. Cette mesure vise 

notamment à offrir de nouveaux habitats favorables à l’avifaune nicheuse des 

milieux ouverts.    

 

L’aménagement des espaces verts du site devra également prendre en compte la 

charte végétale présentée en mesure de réduction (préconisations générales, choix 

des essences…).  

 

7.2.1.1 Gestion différenciée des espaces verts 

Nous proposons d’appliquer le principe de la gestion différenciée afin d’augmenter 

l’intérêt écologique des espaces verts de la zone d’activité : ce concept est un mode 

de gestion alternatif adaptée à la gestion des espaces verts. 

  

La gestion différenciée consiste à identifier et hiérarchiser les enjeux et 

les usages sur l’ensemble des espaces verts et/ou semi-naturels, ceci afin 

d’adapter les pratiques de gestion aux besoins identifiés. Par conséquent, la 

gestion différenciée n’est pas une gestion purement écologique ou une absence de 

gestion, comme cela peut parfois être perçu. L’objectif final vise à favoriser la 

biodiversité par la mise en place de méthodes plus respectueuses de 

l’environnement tout en améliorant les qualités paysagères des espaces concernés. 
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Généralement, il est alors défini différents types de secteurs (en fonction des 

usages, vocations, fréquentation, localisation…) afin de hiérarchiser la gestion 

appliquée.  

Par exemple, il peut être suivi une gestion : 

- Stricte, pouvant être assimilée à une gestion horticole, sur des secteurs de 

pelouses en entrée de site ou bordure de voiries/cheminements par exemple,  

- Douce, visant à répondre à des principes écologiques tout en suivant des 

contraintes inhérentes aux espaces verts du site (selon la localisation, l’usage 

et la fréquentation), 

- Ecologique, sur des secteurs semi-naturels où il est possible de répondre à un 

niveau écologique plus élevé qui devient alors prioritaire dans la gestion suivie.  

 

Au niveau du site du projet, une fauche tardi-estivale sera réalisé au niveau des 

bassins d’infiltration, situés au nord du site. De plus, une gestion par éco-pâturage 

sera pratiquée sur un secteur d’environ 3750 m2 au nord du bâtiment, en 

partenariat avec la société PATURECO. Enfin, le reste de la parcelle sera gérée plus 

strictement par tonte (secteurs utilisés à titre de loisirs par les salariés).  
 

Ces principes de gestion différenciée sont présentés ci-dessous.  

 

FAUCHE TARDI-ESTIVALE 

Intérêt écologique de la méthode 

La fauche tardive est un principe essentiel de la gestion différenciée. C’est 

essentiellement dans le cadre du dernier niveau de hiérarchisation de la gestion 

(gestion dite « écologique ») que la fauche tardi-estivale s’applique, même si elle 

peut être adaptée à une gestion dite « douce » (application de deux ou trois fauches 

sur l’année au lieu d’une seule par exemple).  

Cette gestion particulière est préférable à la tonte tant au niveau floristique que 

faunistique. Un unique fauchage annuel avec exportation permettra aux 

espèces végétales d’accomplir pleinement leurs cycles.  

Ce mode de gestion plus extensif va permettre l’installation d’un cortège floristique 

moins banal. L’exportation des produits de fauche évitera un enrichissement du sol 

et un appauvrissement en termes d’espèces. La faune devrait également bénéficier 

de cette diversification, notamment les insectes pollinisateurs tels que les 

lépidoptères et les hyménoptères, mais également d’autres groupes tels que les 

orthoptères.  

 

Mode opératoire 

Le mode opératoire reste simple, économique et peu chronophage. En permettant 

la montée en graines et le respect des périodes de sensibilités liées aux cycles de 

vie de la faune, un seul fauchage annuel (fin août-septembre) avec exportation de 

la matière est bénéfique à la conservation des milieux prairiaux. Par conséquent, 

l’utilisation de gyrobroyeur, qui complique le ramassage de la matière végétale, est 

déconseillée.  

Cette fauche se fera toujours du centre vers la périphérie des zones fauchées 

(fauche centrifuge) pour permettre la fuite de la faune présente. En effet, ce mode 

opératoire permet d’éviter au maximum de tuer la faune présente dans la zone à 

fauche, celle-ci pouvant fuir vers d’autres zones à proximité, contrairement à la 

technique « classique » de fauche de l’extérieur vers l’intérieur qui a tendance à 

canaliser tous les individus vers la dernière zone non fauchée, ce qui conduit en 

général à une destruction des individus.  

 

Cette mesure devra être appliquée une fois par an, de préférence après le 15 

août.  

 

ECO-PATURAGE 

Intérêt écologique de la méthode 

L’éco-pâturage est une méthode alternative et/ou complémentaire à l’entretien 

mécanique des espaces naturels. Cette méthode consiste à entretenir un espace 

par le pâturage d’animaux tel que des chèvres, des moutons, des chevaux ou des 

bovins. 

L’éco-pâturage présente plusieurs intérêts : 

- Maintien d’une flore plus diversifiées, 
- Réduction des déchets verts provenant de la fauche, 
- Limiter le développement de certaines espèces exotiques envahissantes, 
- Entretien des zones difficiles d’accès, 
- Favorisation de la diversité faunistique. 

Mode opératoire 

Dans notre cas, il est préférable de choisir des espèces de petites tailles (chèvres 

ou moutons), car nous sommes sur de petites superficies. Le pâturage devra être 
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particulièrement extensif (peu d’animaux et peu de jours de pâturage), 

cette pratique pourrait sinon devenir défavorable à l’avifaune des milieux ouverts. 

Les zones à pâturer devront être délimitées par des clôtures afin de contenir 

les animaux durant la période de pâturage. Les clôtures seront soit permanentes, 

soit temporaires en fonction des besoins et des zones à pâturer.  

- Des clôtures permanentes, de type grillage à moutons, permettront de 
limiter le temps de mise en place/d’installation avant chaque période de 
pâturage et permettent d’assurer la protection des milieux durant toute 
l’année. 

- Des clôtures temporaires sont intéressantes pour le pâturage ponctuel et 
permettent une facilité d’entretien par fauchage, mais nécessite un temps 
de mise en place avant l’arrivée des animaux. 

Les périodes favorables pour la mise en place d’un pâturage sont de mars à mi-

juillet et de septembre à fin-octobre. 

La mise en place d’un cahier des charges sera préconisée afin de développer un 

contrat entre le gestionnaire du site et l’éleveur. Ce cahier des charges présentera 

les périodes de pâturage, la délimitation des zones à entretenir, le chargement… Il 

présentera également les interdictions et réglementations, comme le retournement 

ou la fertilisation, l’apport de suppléments alimentaires. 

 

Enfin, des panneaux explicatifs pourront être installés sur le site afin de 

présenter le rôle de l’entretien par l’éco-pâturage et les règles à respecter. 

 

ENTRETIEN DOUX DES HAIES/BOSQUETS 

Cette méthode consiste à supprimer certaines parties de la plante afin de favoriser 

la feuillaison et la fructification. Le principe réside dans une taille plus régulière et 

moins sévère. La hauteur de taille pourra être alternée afin de diversifier les types 

de haies (haies coupes vent, haies clôtures).  

Cette taille doit évidemment respecter les périodes de sensibilité liées aux 

cycles de vie des espèces inféodées à ces milieux, elle ne doit donc pas être 

réalisée au printemps et en été (entre mars et novembre).  

De plus, il est important d’exporter et de mettre en décharge les résidus de 

l’entretien, les résidus stockés au pied de haie provoquant un enrichissement du 

sol et le développement d’espèces nitrophiles telles que les orties, les ronces, le 

sureau, etc. qui ont tendance à terme à étouffer la haie. 

Enfin, il est essentiel de ne pas désherber les pieds de haies, afin de ne pas 

affecter l’équilibre de la haie et ses fonctions, en particulier son rôle d’accueil et de 

nourrissage de la petite faune.  

 

SUPPRESSION DES PRODUITS PHYTOSANITAIRES 

La loi de transition énergétique pour la croissance verte a interdit l’utilisation de 

produit phytosanitaire par les établissements publics, pour l’entretien des trottoirs, 

voiries, les parcs et jardins municipaux, espaces verts, etc.  

En effet, ces pesticides présentent des risques avérés pour l’environnement et la 

santé humaine.  

Les collectivités mettent donc en place de nouveaux modes de gestion différenciés, 

remplaçant l’utilisation de ces produits.  

Voici quelques préconisations de pratiques à mettre en œuvre afin d’assurer une 

gestion saine et économe des espaces publics :  

- Recourir au paillage et aux techniques alternatives de désherbage  

- Privilégier des essences rustiques dont les besoins en eau sont faibles 

- Proscrire l’utilisation de l’eau potable pour l’arrosage des espaces verts 

- Restreindre voire proscrire le salage des surfaces roulantes pour 

l’entretien hivernal 
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I. CONTEXTE ET SYNTHESE 
 

I.1. Contexte 
 
La Communauté de Communes Pays de Pévèle a la compétence développement économique, et, à ce titre, souhaite  développer l’activité et l’emploi 
sur son territoire. 
Le secteur de la Croisette, à cheval sur Templeuve et Cappelle en Pévèle, est l’un des sites retenu à cet effet. Particulièrement bien situé le long d’un 
axe routier structurant, qui relie les autoroutes A1 et A23, il bénéficie à la fois d’un excellent niveau de desserte, et de la synergie des nombreuses 
entreprises déjà implantées le long de cette RD 549 : zone d’activités de Pont à Marcq, Agfa-Gevaert, Roxane, Briqueterie du Nord,…. 
 
La Communauté de Communes du Pays de Pévèle a choisi d’en confier la conception et la réalisation à la SAS Croisette. 
 
Le terrain s’inscrit dans un site très ouvert, en entrée de la ville de Templeuve.  Pour des raisons administratives (annulation du PLU de Templeuve qui 
ne permet plus provisoirement d’urbaniser une partie des terrains), l’aménagement sera réalisé en 2 phases: Seule la partie sur Cappelle en Pévèle, 
soit environ 8.4 ha, sera réalisée dans un premier temps, mais les études techniques, paysagères et environnementales ont été menées de façon 
globale.   
Un permis d’aménager est en cours d’instruction pour ce site. 
 
Le présent dossier constitue la déclaration au titre du code de l’environnement (Articles R 214-1 et R 214-6 à R 214-40) : Il explique le 
principe retenu pour la gestion des eaux pluviales sur l’opération, et décrit les impacts du projet sur la ressource en eau, sur le milieu 
aquatique, l’écoulement, le niveau, et la qualité des eau ainsi que les mesures retenues pour réduire ces impacts.  
 
 

I.2. Synthèse 
I.2.1. Caractéristiques du site d’implantation 

-­‐ Parcelles cadastrées section A n° 153, 154, 155 partie, 156 partie, 162, 163, 164 partie, 1122 partie, 1528 partie, 1827 partie, 1828, 1830, 1888, et partie du 
chemin rural.  Soit une superficie de : 8 ha 43 a 40 environ 

-­‐ Les parcelles appartiennent à la Communauté de Communes du Pays de Pévèle, et sont en cours d’acquisition par la SAS croisette. 
-­‐ Topographie : Le site tangente une ligne de crête. La pente est régulière, inférieure à 1 %, d’orientation est / ouest. Le point le plus haut est à l’altitude de 

54m, alors que le point bas, près du croisement des routes départementales, est à  51.6 m environ.  
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-­‐ Géologie : sables recouvrant de l’argile d’Orchies.  
-­‐ La perméabilité de l’ordre de10-6 m/s dans les sables argileux. 
-­‐ La nappe a été constatée à 5m environ – Il est probable qu’elle remonte jusque 2m50 de profondeur. 
-­‐ Pas de cavités souterraines recensées sur le site.  
-­‐ L’aléa de retrait-gonflement des argiles est nul sur le site d’étude. 
 
-­‐ Climat de type « océanique de transition », doux et humide, pluviométrie moyenne annuelle de 692 mm par an  
-­‐ Pas de zone naturelle patrimoniale sur ou à proximité immédiate du site. 
-­‐ 2 sites Natura 2000 à 10 km environ au sud ouest de l’opération : « les 5 tailles » à Thumeries, et « le bois de Flines-les-Râches et système alluvial du courant 

des vanneaux »  
-­‐ Le site est agricole et ne comporte pas à priori de pollutions.  

 
-­‐ Le terrain est dans le périmètre d’application du SDAGE du Bassin Artois Picardie, et du SAGE de la Marque – Deûle (en cours d’élaboration) 
-­‐ Du point de vue hydraulique, il se situe dans le bassin de la Marque  (masse d’eau AR 34). 
-­‐ Du point de vue hydrogéologique, il se situe à cheval entre les secteurs des masses d’eau souterraine des sables du landénien du bassin d’Orchies (masse 

FR 1018) et de la craie de la vallée de la Deûle (FR 1003) 
-­‐ Présence de l’eau peu perceptible sur le terrain. Des fossés, dont l’exutoire final est la Marque, longent les routes départementales. 
-­‐ PPRI de la vallée de la Marque en cours d’élaboration : le terrain n’est pas concerné. 
-­‐ Hors périmètre de protection de captages d’eau potable  

 
-­‐ PLU : Le projet se trouve en zone urbaine 1AUb c'est-à-dire une zone d’urbanisation à court et moyen terme, insuffisamment ou pas équipée, dont la 

vocation future est d’accueillir des activités.  
 

-­‐ Réseaux d’assainissement existants  
Le site est en zone d’assainissement non collectif 
Le réseau d’assainissement le plus proche est à l’entrée de Templeuve, à 500m environ (Ø500 unitaire).  
Les écoulements pluviaux se font vers les fossés qui bordent les voies. 
 

-­‐ Desserte en eau potable : 
Le secteur est desservi en eau potable à partir de l’usine de Cappelle en Pévèle, alimentée par les forages de Templeuve, Genech, et Ennevelin. Le débit dans 
le réseau desservant la zone est de 30m³/h. 
 

I.2.2. Caractéristiques du projet 
-­‐ Le projet consiste en l’aménagement de  voies et équipements destinés à viabiliser une vingtaine de lots pour la construction de locaux à usage d’activités, de 

services, de bureaux. 
-­‐ Les eaux usées seront évacuées vers le réseau unitaire existant à l’entrée de Templeuve. Un refoulement sera nécessaire.  
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-­‐ Les eaux pluviales provenant des parcelles privées seront gérées sur les parcelles, par infiltration et mise en place de techniques alternatives. Les ouvrages 
seront dimensionnés pour stocker la pluie de retour 100 ans.  

-­‐ Les eaux pluviales des voiries seront recueillies dans des noues, puis dirigées vers des bassins : un premier bassin stockera en permanence un volume de 
120 m3 minimum, destiné à suppléer les besoins en eau en cas d’incendie. Le second bassin assurera l’infiltration et le stockage préalable.  

-­‐ Le volume du bassin de stockage des eaux incendie sera de 360 m3 environ, comprenant 120 m3 toujours en eau. 
-­‐ Le volume disponible dans ce second bassin sera de 1000 m3 environ. Il permettra de stocker la pluie de retour 100 ans, soit 361 m3.  
-­‐ La surface des bassins est de 555 m² pour le bassin d’incendie, et de 990 m² pour le bassin de rétention/infiltration. 

 
Le projet est soumis aux rubriques 2.1.5.0 et 3.2.3.0 de la nomenclature. 

I.2.3. Impacts du projet 
-­‐ L’exutoire des eaux pluviales est inchangé par rapport à la situation actuelle. 
-­‐ Du point de vue quantitatif, les ouvrages réalisés permettront de stocker la pluie centennale dans les parcelles, et plus de 2 fois le volume d’une pluie 

centennale dans les espaces publics. 
-­‐ Du point de vue qualitatif, les ouvrages projetés (noues – bassin paysager)  permettent une décantation importante des matières en suspension, sur 

lesquelles sont fixées la plupart des pollutions. Les concentrations en MeS, DBO, DCO5, HAP, et Pb, calculées après abattement, sont équivalentes à l’ancien 
objectif de qualité 1. 

-­‐ Le projet n’aura pas d’impact sur les zones identifiées comme inondables à l’amont et à l’aval du site. 
-­‐ La création d’un bassin de stockage des eaux d’incendie, et l’obligation d’utiliser les eaux de pluies sur les parcelles, permettront de préserver la ressource 

en eau provenant de la nappe. 
-­‐ Du point de vue écologique, l’opération n’aura pas d’incidence sur les zones Natura 2000 les plus proches, que ce soit sur les espèces ou sur les habitats.  
-­‐ Le projet est conforme aux dispositions 1,3, et 4 du SDAGE du Bassin Artois Picardie 
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II. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR  
 

II.1. Nom et coordonnées du demandeur : 
SAS Croisette 
2, avenue HALLEY 
Parc de la Haute Borne 
59650 VILLENEUVE D’ASCQ 
Tel : 03.59.30.20.70 
 

II.2. Nom et coordonnées des Maîtres d’Œuvre 
 
Agence MAES-Architectes urbanistes 
2, place Genevières 
59000 LILLE 
Tel : 03.20.09.11.00 
 
 
 

II.3. Nom et coordonnées du rédacteur du dossier « loi sur l’eau » 
 
MAGEO - MOREL associés 
BET VRD – cellule aménagement et environnement 
51 bd de Strasbourg BP 361 
59020 LILLE cedex 
Tel : 03.20.52.59.82  fax : 03.20.88.25.64 
Mail : contact@ma-geo.fr 
 
 

MAGEO - MOREL associés-BET VRD  
51 bd de Strasbourg, BP 361  
59020 LILLE cedex 
Tel : 03.20.52.59.82 
 

EPURES – Paysagistes 
Parc de la plaine  
2, allée de la laiterie 
59650 VILLENEUVE D’ASCQ 
Tel : 03.20.84.29.88   
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III. EMPLACEMENT DES TRAVAUX - PROCEDURE 
 

III.1. Situation géographique  
Cappelle en Pévèle  se situe à une vingtaine de kilomètres à vol d’oiseau au sud-est de Lille. 
Elle fait partie de la région géographique de la Pévèle, caractérisée par un relief légèrement vallonné, des sols argileux, et des paysages verdoyants 
dans lesquels l’eau est souvent présente. 
Ce village de 1890 habitants comprend un centre qui s’étire le long de sa rue principale, et de nombreux hameaux. 
 
Le futur parc d’activités de la Croisette se trouve plus précisément au croisement de trois communes : Templeuve, Mérignies et Cappelle en Pévèle, à 
l’intersection de la RD 549, voie structurante de la Pévèle qui relie les autoroutes A1 et A23, avec la RD19 qui dessert Templeuve. 
Il couvre une surface de 8.43 ha environ, totalement située sur le territoire de Cappelle en Pévèle. Il s’agit de terrains actuellement cultivés, qui sont 
éloignés de plusieurs centaines de mètres des 3 centres de villages. Le hameau du Fayel avec la briqueterie, ainsi que le centre de l’ALEFPA, sont les 
constructions les plus proches. 
 
Le périmètre est délimité au sud et au nord ouest par les emprises des routes départementales, et du giratoire en cours de réalisation par le Conseil 
Général. Au nord est et à l’est, les limites correspondent au zonage du PLU. 
 
Du point de vue hydraulique, le projet est situé dans le bassin versant de la Marque, affluent de la Deûle. 
 

 III.2. Cadastre 
Le projet s’inscrit sur les parcelles suivantes : 

• section A n° 153, 154, 155 partie, 156 partie, 162, 163, 164 partie, 1122 partie, 1528 partie, 1827 partie, 1828, 1830, 1888, et partie du chemin 
rural.  Soit une superficie de : 8 ha 43 a 40 environ 

 
Ces parcelles appartiennent à la Communauté de Communes du Pays de Pévèle. La SAS Croisette est bénéficiaire d’une promesse de vente. 
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III.3. Procédure 
 
Le projet sera réalisé sous forme de lotissement. Une demande de permis d’aménager a été déposée en mairie pour instruction le 24 février 2011.  
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IV. PRESENTATION DU PROJET ET RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE DONT IL RELEVE 
 

IV.1. Le projet d’aménagement 
 
Le projet consiste en la création de voies et d’équipements nécessaires pour desservir un maximum de 20 parcelles qui seront ensuite vendues, en 
vue de l’implantation d’activités artisanales, industrielles, de bureaux ou de services. 
 
La SHON maximale prévue est de 40 000 m². 
Les bâtiments tertiaires seront implantés en priorité sur les parcelles qui longent la RD 549, afin d’offrir une façade plus qualitative sur cette 
infrastructure très passante. 
 
 
Le parc d’activités sera desservi, à partir d’un carrefour à créer par la CCPP sur la RD 19, par une voie qui se divise en 2 branches terminées par des 
raquettes permettant le retournement des véhicules. Ces impasses sont prolongées par des réserves foncières qui permettront de les prolonger sans 
occasionner de destruction, au cas où les terrains riverains seraient un jour urbanisés. 
 
Un vaste espace paysagé est prévu à l’angle sud ouest du parc d’activités, près du giratoire. Il intégrera les bassins de rétention –infiltration des eaux 
pluviales. Cet espace vert se prolongera, dans les lots privatifs, par une large bande plantée le long des deux routes départementales. 
Un cheminement de randonnée est rétabli au travers de l’opération, dans le prolongement du futur chemin de randonnée de la CCPP, et jusqu’au 
carrefour de la Croisette. 
 
Ces espaces communs desserviront des lots privatifs, dont la surface et les limites seront définies en fonction de la commercialisation. 
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Le découpage des lots et l’implantation des bâtiments 
sont donnés à titre indicatif 
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Profils des voies 
Le profil en travers de la voie principale comprendra, sur une emprise de l’ordre de 13m : 

• Un trottoir de 1m50 de large 
• Une chaussée de 6m de large 
• Une noue paysagée de 4m, remplacée par un espace vert sur le tronçon qui longe 

la canalisation de gaz  
• Un espace vert de 1m50, pouvant ponctuellement être remplacé par un second 

trottoir si nécessaire pour satisfaire à la réglementation PMR 

Sur la partie de la voie face aux lots tertiaires, le trottoir sera intégré dans l’itinéraire du 
chemin de randonnée. Il sera donc élargi à 3m, permettant la circulation cycliste.  
 
Quelques places de stationnement seront réalisées le long de la voirie, en entrée de zone,  
à proximité d’un panneau d’information permettant aux visiteurs de se repérer. 
 
 
 
 
 
Volet paysager 
 
De manière générale, les principes d’aménagement paysager du parc d’activités s’inscrivent dans une démarche de qualité environnementale. Les 
espaces verts sont en effet conçus pour s’intégrer au mieux dans le paysage local et pour être gérés de manière différenciée. 
Basés sur la palette végétale régionale, ces espaces se déclinent sous diverses strates (herbacée, arbustive, arborescente), prennent la forme des 
typologies locales (prairies, haies, alignements d’arbres, bouquets arborescents et arbustifs…) et intègrent la gestion des eaux pluviales (noues et 
bassins). 

 
Sur l’emprise publique, la trame végétale sera constituée de : 
 
Noues et de bassins paysagers 
Etablis le long des voiries et en entrée de zone (à proximité du carrefour viaire des deux RD), ces éléments paysagers seront ensemencés de 
graminées et plantés de cépées ponctuelles. Fauchés deux fois l’an, pour favoriser le développement de la biodiversité et le respect du milieu, ces 
espaces de tamponnement et d’infiltration participent activement au paysagement de la zone d’activités.  
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Espaces libres 
Les espaces libres accompagnent les pourtours du bassin paysager. Sous forme de prairies de fauche (semis de gazon), ceux-ci assurent une mise 
en scène du bâti avec la plantation d’arbres de haute tige présents sous forme de bouquets arborescents et d’éléments ponctuels. Plantés de manière 
aléatoire, ces végétaux ajoutent un plan vertical à ces espaces libres.  
 
Dans les lots privés, l’aménageur réalisera les plantations sur le pourtour du parc d’activités, c'est-à-dire le long des 2 routes départementales, sur une 
largeur de 15m, et le long des franges agricoles, sur une largeur de 5m.  
 
 
 
Préservation de la ressource en eau. 
Le règlement de lotissement et le cahier des charges de cession de terrain obligent les acquéreurs à installer sur leur parcelle une cuve de 
récupération des eaux de toiture, dimensionnée en fonction des besoins de l’entreprise, avec un volume minimal de 9 m3. 
L’eau récupérée pourra être utilisée pour les usages autorisés par l’arrêté du 21 aout 2008 : lavage des sols, lavage des véhicules, arrosage, chasses 
d’eau.  
Ce volume ne peut être pris en compte dans le calcul de dimensionnement des ouvrages de rétention – infiltration des eaux de pluie. 
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IV.2. Le projet d’assainissement 
Source : AVP – MAGEO – mars 2011 

 
La desserte sera assurée en réseau séparatif pour l’ensemble de l’opération à partir de nouveaux réseaux à créer dans l’emprise des voies projetées. 
 

IV.2.1. Eaux usées 
 
Le gestionnaire des réseaux d’eaux usées sur la commune est le SIDEN-SIAN (régie NOREADE) à Pecquencourt Nord. 
 
Les eaux usées seront collectées dans des canalisations ø200 qui seront posées dans l’emprise des futures voiries. 
Ce réseau sera prolongé, dans l’emprise de la RD 19,  jusqu’au réseau unitaire existant à l’entrée de Templeuve. Compte tenu de la topographie, un 
poste de refoulement sera installé au niveau du futur carrefour. Cet ouvrage sera utilisé également pour la zone d’activités de Templeuve, lorsque le 
PLU le permettra.  
 
L’exutoire final sera la station d’épuration de Templeuve, située rue du Paradis. Cette station, d’une capacité nominale de 8000 eq/habts, respecte les 
normes de rejet réglementaires, et Noréade indique que sa capacité résiduelle est suffisante pour recueillir les effluents provenant du projet. 
 
 
Les constructions qui viendront s’implanter dans le futur parc d’activités ne sont pas encore connues à ce jour. Cependant, en se basant sur une 
hypothèse de 6 000 m² de SHON de bureaux et 25 000 m² de SHON d’artisanat et d’industrie, on peut estimer le nombre d’emplois futurs à  400 
environ, et les effluents d’eaux usées à  200 eq/habts. 
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IV.2.2. Eaux pluviales 
IV.2.2.1. Principe général 
 
Compte tenu de la topographie et de la nature du sous sol, les eaux de ruissellement sur le site sont actuellement évacuées par infiltration directe, ou 
par les fossés qui longent les routes départementales. 
Le principe général de gestion des eaux pluviales dans le parc d’activités est basé sur l’évacuation par infiltration. Les essais effectués par GINGER 
CEBTP en novembre 2010 montrent en effet que la perméabilité du sol est correcte, en moyenne de l’ordre de 2.5. 10-6m/s. (par mesure de 
précaution, la valeur de 1.10-6m/s a été retenue pour dimensionner l’ensemble des ouvrages de rétention et d’infiltration). 
 
Dans les espaces communs 
Les écoulements seront principalement superficiels, dans les noues plantées qui longent les voies, ou ponctuellement enterrés (au niveau des 
traversées des voies ou le long de la canalisation de transport de gaz, par mesure de sécurité). Ils seront dirigés vers les bassins paysagers situés au 
sud ouest de l’opération, et comprenant : 
            - un bassin étanche qui stockera un volume de 360 m3, dont 120 m3 en réserve pour la défense d’incendie.  
            -  un bassin de rétention alimenté par une surverse du bassin d’incendie, et qui infiltrera les eaux vers le sous sol.  
Ces bassins seront intégrés dans un vaste espace vert, et seront plantés d’une végétation adaptée aux zones humides. 
 
 
Dans les parcelles privées 
Les eaux pluviales seront gérées à la parcelle, sans rejet au réseau commun, ce qui offrira l’avantage de diminuer les risques d’inondation sur les 
ouvrages existants à l’aval, de minimiser les dimensions des ouvrages de reprises publics dans le parc d’activités, et de réduire les débits 
d’écoulement pour favoriser la dépollution par décantation (meilleure intégration paysagère des ouvrages à l’aval, meilleure qualité d’eau dans le 
bassin en eau paysager…). 
Les eaux pluviales seront stockées et infiltrées sur la parcelle, par mise en place de techniques alternatives (structures réservoirs, noues, tranchées 
drainantes, etc.). Le dimensionnement des ouvrages sera calculé pour une pluie locale de période de retour de 100 ans en prenant en 
compte une perméabilité de 1.10-6m/s.  
Ces prescriptions seront reprises dans le cahier des charges de cession de terrain qui seront remis aux acquéreurs de lots. 
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V.2.2.2. Description technique des ouvrages 
 
Les noues  
 
Les noues  longeant les voiries ne sont pas destinées à stocker les eaux mais à les 
diriger vers la tranchée drainante située en sous sol. 
Elles auront une largeur de 4m00, et une profondeur de 0m50. La pente longitudinale 
sera de 0.5 à 1%. 
Une couche de terre végétale sera mise en place en fond pour permettre à la 
végétation de se développer dans les meilleures conditions. 
 
Pour améliorer la performance de la noue, une tranchée drainante de 70 cm x 70 cm  
sera mise en place dans le fond. Elle sera constituée de Grave Non Traitée Poreuse, 
et enveloppée d’un géotextile pour éviter les remontées de terre.  L’eau s’y diffusera 
par l’intermédiaire d’un drain Ø300. 
Ce dispositif ne s’opposera pas à l’infiltration de l’eau, selon les capacités du sous- sol.  
 
Grâce à ce drain, l’écoulement ne sera pas interrompu au niveau des entrées de lots, et ne nécessitera pas de siphon. Des regards équipés de filtres 
type CONSTRU préconisés par l’ADOPTA seront mis en place de part et d’autre des accès.  
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Les bassins 
 
Le bassin de stockage pour la réserve incendie aura une surface de 555 m² environ, pour une profondeur de l’ordre de 2m20.  
Le volume total disponible dans cet ouvrage sera de 360 m3. 
Le volume en eau constante pour la desserte incendie (120 m3) sera retenu dans la partie centrale, dont le fond sera étanchéifié par une géo 
membrane. La hauteur d’eau minimale dans cette réserve sera de 0.85 m environ. Sur le pourtour, les pentes seront adoucies. 
Une végétation spécifique et indigène composée d’espèces palustres sera plantée afin de développer une roselière. Outre son aspect esthétique, 
cette roselière, aux propriétés épuratrices, jouera aussi un rôle écologique important (refuge, stabilisation des berges, signal pour les usagers, 
épuration,…) 
Ce bassin sera alimenté par les eaux de ruissellement provenant des espaces communs. Une alimentation de secours sera prévue à partir du réseau 
d’eau potable.  
Une aire d’aspiration pour les services incendies sera construite côté route.  
Une surverse sera réalisée vers le bassin de rétention /infiltration.  
 
Le bassin de rétention /infiltration sera une simple excavation dans le sol, recouverte d’une couche de terre végétale pour permettre à la végétation 
de se développer dans les meilleures conditions. 
La superficie sera de 990 m² environ, et la profondeur de 2m30 environ. 
Le volume total disponible sera de 1010 m3. Il  a été défini en fonction du projet paysager, et du radier du réseau alimentant le bassin.  
 
Ce bassin  sera ensemencé d’au moins 30% de graminées, et planté de plantes palustres indigènes. 
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IV.2.2.3. Dimensionnement des ouvrages de rétention -infiltration 
 
 
 
Hypothèses de calcul 
 
Le dimensionnement du système de rétention a été défini pour assurer la rétention d’une pluie d’orage centennale selon l’instruction technique de 
1977 et de la norme européenne EN 752-2. 
 
Le volume des noues n’a pas été pris en compte, de même que celui du bassin de stockage pour la réserve incendie qui sera toujours en eau. 
 
La perméabilité du sous sol retenue pour les calculs est de : 10-6 m/s. La surface d’infiltration prise en compte est de 560 m² 
 
Le coefficient d’apport est calculé de la façon suivante : 
Type de sol surface Coef de ruissellement Surface active 
Chaussée – trottoirs- stationnement 5000 m² 0.9 4500 m² 
Espaces verts- noues 3940 m² 0.2 788 m² 

Total 8940 m² 0.59 5288 m² 
 
 
 
 
Calcul du volume de rétention 
 
Le volume de rétention est calculé par la méthode des pluies. 
 
Le tableau ci-dessous montre que le volume nécessaire pour stocker la pluie de 100 ans est de : 361 m3. 
 
Le volume disponible dans le bassin de rétention/infiltration est de 1010 m3 environ, donc bien supérieur aux besoins.  
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Hypothèses : Calcul effectué selon la méthode des pluies
vitesse d'infiltration 10-6 m/s

CALCUL DE LA SURFACE ACTIVE

Surface Coef. d'apport Surface 
Active

0,894 0,59 0,529

0,894 0,591 0,529

Calcul du temps de remplissage T en minutes =((60000*Qf)/(Sa×a×(1-b))) (̂1-b)
Période de retour considérée 30 ans
coefficient de Montana retenus période 1955-1997

a : 13,083
b : 0,784

Qf : 0,0006 m³/s
T = 2 442 min

Calcul du volume utile V en m³ = Sa×((a×T (̂1-b))/1000)-60×Qf×T
V = 292 m³

Calcul du temps de remplissage T en minutes =((60000*Qf)/(Sa×a×(1-b))) (̂1-b)
Période de retour considérée 100 ans
coefficient de Montana retenus période 1955-1997

a : 18,515
b : 0,807

Qf : 0,0006 m³/s
T = 2 615 min

Calcul du volume utile V en m³ = Sa×((a×T (̂1-b))/1000)-60×Qf×T
V = 361 m³

DIMENSIONNEMENT du bassin de rétention 

Emprise opération

TOTAUX (Ha)
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Temps de vidange 
 
Le temps de vidange du bassin est de : 361 m3 / (560 m² x 1.10-6 m/s)= 344 642 s, soit : 179 h ou 7.5 jours. 
On notera cependant que les dimensions du bassin lui permettent de contenir un volume équivalent à environ 2.7 pluies centennales, le temps de 
vidange important n’est donc pas rédhibitoire. 
 

IV.3. Desserte en eau potable 
 
C’est le SIDEN-SIAN (NOREADE) de Pecquencourt  qui gère les réseaux d’eau potable dans ce secteur. 
Cappelle en Pévèle est alimentée à partir de l’unité de distribution de Cappelle, près du collège, qui sur presse et déferrise les eaux provenant de la 
nappe de la craie (captages  à Ennevelin, Genech, et Templeuve) 
 

Depuis le début de l’année 2006, une hausse générale et progressive des niveaux des nappes d’eau souterraines est observée. En 2009, la tendance 
s’inverse avec des niveaux de nappes à la baisse. La nappe de la craie et celles des formations tertiaires et quaternaires présentent des niveaux 
piézométriques conformes, à la moyenne des valeurs observées depuis 30 ans….La pluviométrie efficace cumulée de l’année hydrologique 2009 (d’octobre 
2008 à septembre 2009) est déficitaire, en particulier dans le Cambrésis. En effet, la pluviométrie a été faible par rapport aux normales des années 1971-
2000.  
(Extrait de : SIDEN-SIAN / NOREADE ; RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU  
SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE ; LILLE METROPOLE Communauté Urbaine Exercice 2009) 

 

 
L’opération sera desservie à partir du Ø 100 existant dans la RD 549. 
 
Selon NOREADE, ce réseau de distribution peut assurer les besoins du projet en eau potable, mais pas la totalité de la défense incendie: Le débit 
sous un bar recensé dans le secteur est de l’ordre de 30m³/h. Le complément nécessaire sera donc assuré par la bâche étanche située dans l’espace 
vert, au sud ouest de l’opération. Cette bâche sera alimentée en priorité par les eaux pluviales, et en solution de secours par le réseau d’eau potable. 
 
En complément, et afin de soulager le réseau d’eau potable, les entreprises seront tenues d’installer sur leur parcelle une cuve de récupération des 
eaux de toiture. L’eau récupérée pourra être utilisée pour les usages autorisés par l’arrêté du 21 aout 2008 : lavage des sols, lavage des véhicules, 
arrosage, chasses d’eau (obligation inscrite dans le règlement de construction du permis d’aménager). 
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IV.4. Rubriques de la nomenclature dont relève l’opération 
 
Le projet est concerné par les rubriques suivantes de la nomenclature : 
 
Rubrique 2.1.5.0 

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous 
sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du 
bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant : 
1° supérieure ou égale à 20 ha                                                              autorisation 
2° supérieure à 1 ha, mais inférieure à 20 ha                                         déclaration 

 
Le projet couvre une superficie de 8.4 ha environ.  
L’analyse du relief montre que le projet intercepte un bassin versant amont limité à l’est par 
une ligne de crête, et à l’ouest par les fossés de la RD 549. La superficie supplémentaire à 
prendre en compte est donc de 2ha environ, soit au total 10.4 ha. 
 
Le projet est donc soumis à déclaration au titre de cet article 
 
 
 
Rubrique 3.2.3.0 

Plans d’eau, permanents ou non,  
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha :                           autorisation. 
2°Dont la superficie est supérieure à 0.1ha, mais inférieure à 3 ha :    déclaration. 

 
Le projet décrit dans le présent dossier comprend la création de bassins de rétention – 
infiltration  d’une surface de 1545 m² environ, et de noues d’une surface de 600 m² environ. 
 
Le projet est donc soumis à déclaration au titre de cet article. 
 
 
 
Le projet est soumis à déclaration 
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Nota relatif au projet d’extension de la zone d’activité sur le territoire templeuvois. 
 
Comme cela a été expliqué en préambule, le parc d’activité de la Croisette était prévu initialement à cheval sur les territoires de Templeuve et de 
Cappelle, mais un recours contre le PLU de Templeuve rend impossible la réalisation du projet sur cette commune. 
 
Les études techniques sont cependant menées sur  la globalité du projet. 
Il est donc dès à présent possible de préciser que, sur la partie templeuvoise, la gestion des eaux pluviales se fera certainement dans les mêmes 
conditions que sur la partie cappelloise : infiltration à la parcelle pour les terrains privés, et, pour les voies publiques, stockage et infiltration   dans des 
noues. 
La  superficie de l’opération est de 8ha 7 environ. Si l’on y ajoute la surface de la ZA sur Cappelle, et des bassins versants interceptés, on obtient un 
total de 19.1 ha. Le seuil des 20ha qui imposerait la nécessité d’une autorisation préfectorale n’est donc pas atteint.   
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V. DOCUMENT D’INCIDENCE SUR L’EAU 
 

V.1. Analyse de l’état initial du site 
V.1.1. Le milieu physique 
 
V.1.1.1. Topographie 
 
La métropole lilloise offre un relief assez peu marqué de plaines et de quelques collines dans lequel s’insèrent de nombreux cours d’eau. La Pévèle 
est toutefois bordée sur sa limite sud par un relief un peu plus important, qui va du bassin minier jusqu’à Tournai, avec un point culminant à 107 m, à 
Mons en  Pévèle : c’est sur ce mont que la Marque, rivière qui draine une grande partie du territoire pévélois, prend sa source pour s’écouler jusqu’à la 
Deûle à Marquette. 
La carte IGN fait apparaître que le projet se trouve sur une des avancées de ce relief, qui constitue une ligne de crête aux altitudes avoisinant les 50-
60 mètres, et qui divise les bassins versants de la Marque au nord ouest et de son affluent le Zécart au nord est. Les pentes s’affaiblissent en 
descendant vers ces vallées. 
 
Sur la zone d’étude le paysage très ouvert rend perceptible le peu de relief. Le terrain d’assiette du projet fait apparaître une pente régulière, 
d’orientation est / ouest. Le point le plus haut est à l’altitude de 54m, alors que le point bas, près du croisement des routes départementales, est à  
51.6 m environ. La pente générale est  inférieure à 1 %. 
Les voies bordant le site sont quasiment au même niveau que les terrains.  
L’extraction d’argile par la briqueterie attenante explique les quelques reliefs artificiels présents au hameau du Fayel : une butte d’une hauteur de     
3.5 m environ le long de la carrière Gauthier, et deux plans d’eau correspondant à des anciennes zones d’extraction.  
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V.1.1.2. Le climat 
 
Les données suivantes proviennent de la station météorologique de LILLE-LESQUIN située à 7 km du projet à vol d’oiseau  
 
Précipitations 
La pluviométrie moyenne annuelle calculée entre 1957 et 2006 est de 692 
mm/an, avec un maximum constaté en 1974 (898.5 mm), et un minimum en 1959 
(416,1 mm).  
Elle se répartit régulièrement sur l’année, variant de 44.1 mm en février à 67.9 
mm en novembre.  
 
 
Brouillard 
Les journées de brouillard sont nombreuses d’octobre à janvier surtout dans les 
secteurs proches de l’eau. 
 
 
Températures 
La température moyenne annuelle est d'environ 10° C, la plus forte étant de 17,3° 
C en juillet et août, la plus faible de 2,6° C en janvier. Les jours de gelée, 56 jours 
en moyenne par an, sont fréquents au mois de janvier. 
 
 
Vents 
Les mois les plus ventés sont en hiver, de novembre à février. Les vents dominants sont de secteur ouest/sud-ouest. Le nombre de jours où la vitesse 
maximale du vent est supérieure à 16 m/s est de 48 par an. 
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V.1.1.3. Géologie  
 
Contexte général 
Source : carte géologique du BRGM XXV-5 et sa notice 
 
La carte géologique fait apparaître que le sous-sol du 
projet est constitué de sables recouvrant de l’argile 
d’Orchies.  
« Ce sont des sables fins, verts… constitués de silex et 
de blocs de composition diverses » (calcaire, grès). Ces 
sables recouvrent l’argile d’Orchies qui composent les 
terrains à l’ouest du projet. C’est « une argile plastique 
noire… parfois bleue » constituée de cristaux de gypse, 
de débris végétaux et de sables limoneux. 
En raison de cette couche d’argile, le sol est 
imperméable en profondeur, ce qui explique la présence 
de nombreux cours d’eau : la Marque, le Zécart, l’Elnon, 
le courant de Coutiches, et le courant de l’Hôpital. 
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Sondages sur le site d’étude 
 
Source : Etude géotechnique préliminaire réalisée par GINGER CEBTP – Novembre 2010 – dossier : NBE2.A0265  
 
Une étude géotechnique a été réalisée en novembre 2010 à la demande de l’aménageur, sur les terrains de Cappelle en Pévèle et de Templeuve. (cf. 
rapport d’étude en annexe 1) 
Cette prestation avait pour but de : 

• Déterminer les caractéristiques géologiques et géotechniques du site 
• D’estimer la perméabilité des sols en vue de l’infiltration des eaux usées et pluviales 
• D’orienter les modes de fondations envisageables pour le projet en fonction des éléments communiqués le concernant 
• D’estimer la couche de forme à mettre en œuvre sous les voiries 
• D’évaluer les sujétions d’exécution des travaux liées aux caractéristiques du site et du projet, notamment vis-à-vis de la nappe et des 

avoisinants. 

Ont été réalisés (voir plan de situation page suivante) :  

• 2 sondages semi-destructifs avec exécution d’essais pressiométriques (PRS 1 et 2), à la profondeur de 8m 
• 9 puits à la mini-pelle (P 1 à 9) d’une profondeur de 0.7 à 2.8m 
• 3 sondages destructifs pour pose de piézomètre (PZ 1 à 3) à 6m de profondeur 
• 7 essais au pénétromètre dynamique lourd (PD 1 à 7) de 8 à 10m de profondeur 

Les conclusions de ce rapport sont les suivantes : 
Lithologie 

• Formation superficielle : terre végétale limoneuse grisâtre sur 0.4 à 0.5m d’épaisseur environ 
• Formation n°1 : limons légèrement argilo-sableux marron, rencontrés jusqu’à 1.10m à 1.60m de profondeur 
• Formation n°2a : sables +/- argileux gris à quelques traces de rouille d’hydromorphie, lâche rencontrée jusqu’à 4.0 à 5.5m de profondeur 
• Formation n°2b : argile sableuse marron verdâtre, rencontrée jusque 5.0 à 9.0m de profondeur 
• Formation n°3 : argile grise, jusqu’à la profondeur d’arrêt des sondages 
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Caractéristiques mécaniques 
Les formations présentent des caractéristiques mécaniques faibles à 
moyennes. 
 
Piézométrie 
Le niveau d’eau est constaté à 5.1m au droit du PZ3, et à 5.6m au droit du 
PRS1. Au droit des piézomètres 1 et 2, l’eau n’a pas été constatée. 
Il est précisé que des traces rouille d’hydromorphie ou d’engorgement de 
terrain ont été observées dans les sables argileux entre 2.5 et 3.0m de 
profondeur, ceci résulterait de l’altération des minéraux dans la zone de 
battement de la nappe. Il est donc probable que le niveau de la nappe remonte 
jusqu’à 2.5m de profondeur en période de hautes eaux ou de fortes pluies. 
 
Perméabilité 
Les valeurs de perméabilité mesurées dans les limons sont faibles à très 
faibles, de l’ordre de 10-6 à 10-7 m/s. 
Repérage 

essai 
Nature du sol Profondeur 

(m) 
Perméabilité 

(m/s) 
P1 Sables argileux marron 0.70-1.50 

1.00-2.10 
3.8 10-6 
1.4 10-6 

P2 Argile sableuse marron 1.50-2.80 6.6 10-7 
P3 Sables argileux marron 1.00-2.10 1.4 10-6 
P4 Limons ± argileux marron 0.50-0.80 9.3 10-7 
P5 Limons ± argileux marron 0.80-1.20 1.7 10-6 
P6 Limons ± argileux marron 0.30-0.70 7.4 10-6 
P7 Limons ± argileux marron 0.70-1.00 4.4 10-6 
P8 Sables argileux marron 1.20-2.50 1.4 10-6 
P9 Sables argileux marron 1.00-1.80 2.2 10-6 
 
Dans les sables argileux marron, elles sont de l’ordre de 10-6 m/s, donc faibles, 
mais suffisantes pour réaliser une infiltration des eaux pluviales par noues. 
Pour les eaux usées, la réalisation d’un filtre à sable drainé avec rejet vers un 
exutoire adapté est envisageable. 
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V.1.1.4. Hydromorphie des terrains 
 
A notre connaissance, il n’a pas été fait de recherches relatives à l’hydromorphie des terrains, et aucune zone humide n’est répertoriée par la DREAL 
sur ce site. 
 
 
 
V.1.1.5. Les cavités souterraines 
 
Selon la base de données prim.net, la ville de Cappelle en Pévèle n’est pas soumise au risque de carrières souterraines. 
Le site BD Cavités du BRGM n’indique pas de cavités souterraines naturelles ni anthropiques. 
 
 
 
V.1.1.6. Le risque lié aux argiles 
 
La ville de Cappelle est soumise au risque de retrait-gonflement des argiles. 
Cependant, sur le site de la Croisette, l’aléa est nul. 
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V.1.1.7. Pollution des sols 
 
Source : www.basol.ecologie.gouv.fr ; 
 
La gestion de la pollution des sols par des activités industrielles a été mise en œuvre dans le cadre de la législation relative aux installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE). Les pouvoirs publics doivent s’assurer que les exploitants réalisent les mesures de protection 
appropriées.  
La pollution présente des risques lorsque trois facteurs sont combinés : une source de pollution, des voies qui permettent à celle-ci de se déplacer, et, 
une population exposée au risque de pollution. 
Pour pouvoir traiter un site pollué, il faut connaître les problèmes posés afin d’appliquer des mesures qui soient en adéquation avec l’usage du site qui 
en est fait. Il est également important de sensibiliser l’ensemble des acteurs. La circulaire de décembre 1993 a permis la mise en place de deux types 
d’inventaires qui sont accessibles sur internet : 

• BASIAS : inventaire historique des anciens sites industriels et des activités de service des régions.  
• BASOL : inventaire des sites pollués ou potentiellement pollués qui fait appel à une action des pouvoirs publics à titre préventif ou curatif. 

La base de données Basol sur les sites et sols pollués ne répertorie qu’un seul site sur la ville de Templeuve. Il s’agit de l’entreprise Maerten au 39, 
rue de Lille, recensée pour la présence de cuves enterrées de stockage de fuel. La société est fermée et il n’y a aucune information concernant la 
situation des cuves. 
La base de données Basias recense plusieurs sites industriels anciens ou encore en activité sur Cappelle en Pévèle : 
 

Raison(s) sociale(s) de(s) 
l'entreprise(s) connue(s) 

Nom(s) usuel(s) Dernière adresse Etat d'occupation du site 

DHAINAULT   Garage  Rue du Gal de Gaulle   En activité  
CERISIER Rémy  Fruits et primeurs Rue de Thouars inconnu 
 Décharge sauvage Lieu dit la croisette  Activité terminée 
Bernard MASSET Plomberie, ferronnerie Rue de la gare Activité terminée 
Florimond DESPREZ Semences sélectionnées Rue de Wattines En activité 
CROMBET- LECOFFE Fabrique d’engrais Route départementale 549 inconnu 

 
Sur la commune de Cappelle en Pévèle l’usine de semences sélectionnées Florimond DESPREZ est inventoriée pour stockage de produits 
chimiques et dépôt de liquides inflammables (D.L.I.).  
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Les sites sont tous relativement éloignés du périmètre du projet sauf celui de la croisette dont l’activité est terminée. D'après le rapport de la 
visite du 28/08/1974, une possible contamination de la nappe phréatique par infiltration peut subsister dans cette formation mais le risque est limité. 
Un danger reste toujours possible quant aux déversements clandestins dangereux en l'absence de clôture et de la facilité d'accès à ce terrain. 
 
24 sites industriels sont également répertoriés sur Templeuve : 
 

Raison(s) sociale(s) de(s) l'entreprise(s) 
connue(s) 

Nom(s) usuel(s) Dernière adresse Etat d'occupation du site 

 DEBRY P.   Usine à gaz   Allée des Aubépines    Ne sait pas  

 Ets DANCOINE   Tannerie   Rue Delattre    Activité terminée  

 PAPROCKI Henri,   Société de Transports   22, Rue d' Ennevelin    En activité  

 Ets GADENNE J. & Cie   Tannerie   57 Rue de l' Epinette    Activité terminée  

SA BRIQUETERIES du NORD   Briqueterie   Rue Gauthier    En activité  

 Transports DEMARESCAUX  Garage   29 Rue de Lille    En activité  

 MAERTEN Michel (Ets.)   Charbon, fuel, gaz (raffinerie et dépôt de 
transit)   392 Rue de Lille    Activité terminée  

 CACHETEUX Albert   Usine à gaz   Rue de Lille    Ne sait pas  

 Ets HENNEQUIN   Garage   33 Rue Neuve    En activité  

 ROCHANT-DEVILLIEZ   Tannerie   55 Rue de Péronne    Activité terminée  

 SIMON Emile (Ets.)   Charbon, gaz et fuel   83 Rue de Roubaix    En activité  
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 DEPONS (Ets.)   Gazomètre   8 Rue de Roubaix    Activité terminée  

SA BRIQUETERIES du NORD  Décharge Sauvage   Lieu dit Les Riez Canchomprez    Activité terminée  

SA BRIQUETERIES du NORD  Carrière-Décharge   Lieu dit Canchomprez    En activité  

 LONGUEPEE A.   Garage   14 Rue d'Ardomprez    Activité terminée  

 Sté coopérative L'ESSOR AGRICOLE   Sté coopérative agricole   Rue de la Quièze    Activité terminée  

 STEP'AUTO Ex SARL FRUCHART   Garage   1 Rue Demesmay    En activité  

 S.A. Tempodis   Station service Leclerc   29 Rue Maresquel (du)    En activité  

 Houssin Blandine   Pressing 5 à Sec   E. Leclerc    En activité  

 S.A. Norext   Extrusion de matières plastiques   5 Rue Grande Campagne (de la)    Activité terminée  

 MINET Noël   Garage automobile   18 Rue Riez (du)    En activité  

 Didelot H. et Cie (Ets)   Fondoirs de suifs   Rue Wachemy (de)    Ne sait pas  

 Ets Loonis   Menuiserie-charpente   94 Chemin Départemental    Ne sait pas  

 Fava Jules   Décharge d'ordures ménagères   Hameau Huquinville (d')    Ne sait pas  
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Les sites sont tous relativement éloignés sauf celui de la briqueterie qui se situe de l’autre côté de la départementale n°19. Il est inventorié pour dépôt 
de liquides inflammables (DLI) et pour collecte des déchets non dangereux dont les ordures ménagères. 
 
Les terrains d’assiette de la future zone d’activité sont, à l’exception de l’ancienne voie ferrée, des terrains agricoles. Il n’y a pas de suspicion de 
pollution des sols, hormis celles en rapport avec l’activité agricole (produits phyto-sanitaires). 
 
 

V.1.2. Le contexte de l’eau 
 
V.1.2.1. Contexte réglementaire 
 
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
L’aire d’étude entre dans le périmètre d’application du SDAGE du bassin Artois Picardie, adopté le 16 octobre 2009. Ce document constitue, pour 
les années 2010 à 2015, un outil d’orientation permettant d’aboutir à une meilleure gestion collective et équilibrée du patrimoine commun que 
constituent l’eau et les milieux aquatiques. 
Cette gestion vise à assurer : 

§ La prévention des inondations, et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides, 
§ La protection des eaux et la lutte contre toute pollution, 
§ La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération, 
§ Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource en eau, 
§ La valorisation de l’eau comme ressource économique et, en particulier, pour le développement de la protection d’électricité d’origine 

renouvelable ainsi que la répartition de cette ressource, 
§ La promotion d’une utilisation efficace économe et durable de la ressource en eau. 

 
34 orientations fondamentales ont été définies en fonction des spécificités du bassin Artois Picardie. Elles sont classées selon les principaux enjeux 
qui ont été identifiés lors de la phase de diagnostic de l’état des lieux, et déclinées suivant 65 dispositions. 
On notera plus particulièrement les dispositions suivantes : 

• Orientation n°1 : continuer la réduction des apports ponctuels de matières polluantes classiques dans les milieux, 
• Orientation n°2 : maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain par des voies alternatives (maîtrise de la collecte et des rejets) et 

préventives (règles d’urbanisme notamment pour les constructions nouvelles), 
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• Orientation n°4 : adopter une gestion des sols et de l’espace agricole 
permettant de limiter les risques de ruissellement, d’érosion, et de transfert 
des polluants 

• Orientation n°6 : conduire les actions de réduction à la source et de 
suppression des rejets de substances toxiques. 

• Orientation n°8 : anticiper et prévenir les situations de crises par la gestion 
équilibrée des ressources en eau, 

• Orientation n°9 : inciter aux économies d’eau 
• Orientation n°13 : Limiter le ruissellement en zones urbaines et en zones 

rurales pour réduire les risques d’inondation. 
• Orientation n°26 : Préserver et restaurer la fonctionnalité écologique et la 

biodiversité 

Aux vues des dispositions du SDAGE, l’assiette du projet appartient au bassin 
versant de la Marque - Deûle qui est un secteur déficitaire en eaux souterraines 
du fait du fort ruissellement et du taux de prélèvement élevé. 
 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
Le SAGE de la Marque - Deûle est encore en cours d’élaboration. Il fixera les 
objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur et de protection quantitative et 
qualitative des ressources en eau superficielle et souterraine, des écosystèmes 
aquatiques, ainsi que de la préservation des zones humides. 
 
Les problèmes majeurs qui ont été répertoriés sur le bassin versant Marque Deûle 
sont les suivants : 

• Gestion des aquifères (baisse générale de la nappe observée) 
• Développement anarchique de l’urbanisation au détriment des zones 

humides 
• Dégradation importante des milieux due à l’urbanisation et au réseau 

dense de voies de communication. 
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V.1.2.2. Les eaux souterraines 
 

Source : SDAGE du bassin Artois Picardie 
 
Contexte général 
 
Globalement, le sous-sol de la région recèle plusieurs niveaux d’aquifères profonds, qui sont fortement exploités notamment pour la consommation 
d’eau potable. (Les eaux souterraines contribuent pour 94 % à l’adduction d’eau potable dans la région, et représentent en 2005 plus de 70 % de la 
ressource en eau, tous usages confondus).  
Au droit du site d’étude, c’est la nappe de la craie Séno-Turonienne qui est présente. Elle y est captive. Les formations supérieures 
contiennent un autre aquifère : la Nappe des sables d’Ostricourt. 
 
 
Selon le SDAGE, le site d’étude se trouve dans les secteurs des masses d’eaux souterraines des sables du Landénien du bassin d’Orchies 
(masse FR 1018) et de la craie de la vallée de la Deûle (FR 1003) 
 
 
La nappe de la craie (niveau du Séno-Turonien), est le principal aquifère de la région avec plus de 80 % des prélèvements, elle s’étend au-delà des 
limites régionales. Légèrement inclinée vers le nord, elle devient plus profonde vers la Belgique. Au nord d’une ligne allant de Calais à Béthune, en 
passant par Saint-Omer, elle devient captive sous la couverture tertiaire. En bordure du passage en captivité, la nappe est très productive et l’eau y 
est de bonne qualité, car il se produit un phénomène naturel de dénitrification. C’est pourquoi 40 % des forages puisant dans la nappe de la craie se 
trouvent dans cette zone.  

Plus au nord, la captivité est plus importante et la productivité de la nappe chute jusqu’à être inexploitable. Les rares forages existants n’ont pour seule 
vocation que l’irrigation agricole et l’alimentation du bétail. Pour alimenter les Flandres, l’eau est pompée à la périphérie de la plaine maritime, en 
bordure du plateau de l’Artois. À Calais et à Dunkerque, la craie est totalement improductive. L’eau potable de l’agglomération de Dunkerque est 
fournie par des captages d’eaux superficielles (situés à Houlle en bordure du marais Audomarois). 

Au sud de Lille et dans le bassin minier, la nappe de la craie est encore présente. D’importants prélèvements sont effectués dans cette nappe libre 
pour alimenter l’agglomération lilloise (champs captants du sud-ouest de Lille). 

La nappe de la craie est très vulnérable aux pollutions, surtout agricoles, là où la nappe est libre sans une couverture suffisante pour la protéger des 
pollutions. 
Au droit du projet, elle est protégée par une épaisseur d’argile, et donc moins vulnérable. 
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Le SDAGE approuvé en octobre 2009 lui fixe comme objectif  d’atteindre le bon état quantitatif en 2015, et le bon état chimique en 2027. 
  
 
L’aquifère des sables landéniens comprend, dans sa partie supérieure, les sables d’Ostricourt qui reposent sur des argiles de Louvil. Elle affleure 
dans deux cuvettes, l’une dans les Flandres, où elle est exploitée, et l’autre dans le bassin d’Orchies.  
La nappe des sables d’Ostricourt n’est pas exploitée sauf pour l’irrigation, principalement à cause de la finesse des grains de sable qui impose un 
débit très faible. Elle n’est recouverte que par quelques mètres de limons sableux non imperméables au droit du site, et donc vulnérable aux 
pollutions.  
Elle est en bon état quantitatif et chimique. Le bon état sera donc atteint en 2015 
 
 
 
 
 
 
Captages  
 Sources : rapport de présentation du PLU de Templeuve ; http://infoterre.brgm.fr ; 
 
Le site « infoterre » du BRGM regroupe les bases de donnée souterraines du BRGM (BSS) et du ministère de l’écologie (ADES). On y trouve tous les 
captages et ouvrages de surveillance de l’eau recensés à proximité du projet. 
Il n’y a aucun captage sur le site du projet mais  plusieurs à proximité. 
Certains d’entre eux sont utilisés pour l’alimentation humaine. Ils sont déclarés d’utilité publique et font l’objet de périmètres de protection. En 
effet, la commune de Cappelle en Pévèle se trouve à proximité de zones d’exploitation des ressources aquifères qui alimentent en eau potable 
l’agglomération lilloise, à partir de la nappe de la craie.  
On note donc la présence de 4 captages destinés à l’alimentation humaine dans des villes proches de Cappelle en Pévèle, à Ennevelin, Templeuve et 
Genech. Celui d’Ennevelin qui est le plus proche est situé à environ 2.7 kilomètres du site du projet.  
Leur périmètre de protection ne touche pas le projet. 
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N° du point de 
captage BRGM Commune Lieu-dit Nature de 

la Nappe 
Distance du 
projet 

N°00203B0362F4 Ennevelin Les Dix 
Bonniers Craie ±2.7 km 

N°00204X0206/F1 Templeuve La Hardinière Craie ±3.2 km 
N°00204X0218/F3 Templeuve Bois le Ville Craie ±3.6 km 

N°00204X0216/F2 Genech Les Rouges 
Prés Craie ±4.4 km 
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Il existe également, à 600m du futur parc d’activités, sur la 
commune de Mérignies, un forage d’exploitation de la société 
Roxane, qui est une usine d’embouteillage d’eau potable. 
(Captage répertorié au BRGM sous le n°00204X0257/F3-LEA).  
Il n’existe pas de périmètre de protection autour de cet ouvrage 
selon la carte de la DDTM 59 recensant les périmètres de 
protection. Pour la société Roxanne de Mérignies, le site IREP 
signale un prélèvement en eau souterraine équivalent à 549 
000m3 en 2008. 
On note également la présence de quelques captages 
industriels, agricoles ou dont l’eau est destinée au cheptel : 
Le captage n°00204X0258/F à Cappelle en Pévèle est destiné à 
l’alimentation en eau du bétail. 
Les captages n° 00204X02041/F1 et n°00204A00256/F sont 
destinés à un usage agricole. 
 
 
 
 
 
 
 
Le risque d’inondation par remontée de nappe 
Les terrains d’assiette du projet ne sont pas dans un secteur  sensible du point de vue des inondations par remontées de la nappe. 
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V.1.2.3. Les eaux superficielles 
 
A l’échelle régionale 
L’agglomération lilloise se situe sur le bassin versant de l’Escaut. Ce dernier  prend sa source dans le nord de la France (à Gouy le Catelet), à une 
altitude de 95 m au-dessus du niveau de la mer. L'Escaut et ses affluents sont typiquement des rivières de plaine à régime pluvio-océanique, 
alimentées principalement par les eaux de pluie et de ruissellement.  
Il couvre une superficie de 21 863 km2 répartie sur 5 Régions: la Région Nord-Pas-de-Calais (31% du bassin), la Région Wallonne (17%), la Région 
Flamande (43%), la Région de Bruxelles Capitale (1%) et la Province de Zélande (8%).  
 
Le bassin de l’Escaut est subdivisé en 11 sous bassins versants plus ou moins individualisés: Haut-Escaut et Estuaire, Haine, Scarpe, Lys – Deûle, 
Espierre, Dendre, Senne, Dyle, Dèmer et Nèthe.  
Le site d’étude se situe plus précisément sur le sous bassin versant de la Lys - Deûle. 
 
La Lys prend sa source à Lisbourg, en France, à une altitude de 100 mètres. La rivière suit son cours naturel jusqu'à Aire-sur-la-Lys. En aval, elle est 
entièrement canalisée. Elle présente la particularité d’être une ressource d’eau potable pour la métropole lilloise, d’où l’importance des actions menées 
en faveur de l’amélioration de la qualité de ses eaux 
 
La Deûle trouve sa source dans les collines de l’Artois. A l’origine non navigable, elle fut élargie au grand gabarit en 1970. Elle relie  la Scarpe amont à 
la Lys sur la commune de Deulémont en passant par La Bassée.  
 
Globalement le bassin versant de la Lys – Deûle est de mauvaise qualité, du fait de son lourd passé industriel et de son peuplement 
important. 
 
 
Au regard du SDAGE 2009, la masse d’eau superficielle concernée par le projet est : 
AR 34 – Marque  
 
La Marque forme un croissant qui entoure Lille: Elle prend naissance au lieu dit « Wasquehal » à Mons en Pévèle, à 50m d’altitude environ et, après 
un parcours de 32 kilomètres, elle est canalisée sur 15 kilomètres (canal de Roubaix) au port « du Dragon » à Wasquehal. Elle rejoint la Deûle à 
Marquette, à une altitude de 20 m environ. 
 
La Marque coule au milieu de son bassin versant, qui représente une surface de 22 km² : Les affluents sont plus nombreux en rive droite. Les plus 
importants sont le Zécart et la Petite Marque. 
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Son lit est constitué d’une alternance d’élargissements et de rétrécissements. Les 
zones larges ou zones humides, qui régulent un cours capricieux, très dépendant des 
pluies, sont caractéristiques de la Vallée de La marque.  
Des marais s’étendent sur environ 5km, entre Ennevelin et Cysoing. 
 
Le régime hydrologique de la Marque se caractérise par la faiblesse des débits 
moyens mensuels par rapport à d’autres cours d’eau régionaux, et par la variabilité 
inter-mensuelle de ces débits (avec un rapport de 5.3 entre le plus élevé et le plus 
faible). 
L’examen des débits en année moyenne oppose 2 semestres : la période des hautes 
eaux s’étale de novembre à Avril avec un maximum en Février et celle des basses 
eaux de mai à octobre avec un minimum en septembre. 
Ce régime s’explique par la faiblesse des précipitations, la puissance insuffisante de la 
nappe de la craie et par l’effet de rétention lié à la présence des marais 
(Extrait de l’atlas des zones inondables de la Région Nord Pas de Calais) 
 
 
La Marque au niveau de Tourmignies est globalement de qualité mauvaise à très 
mauvaise (source : www.eau-artois-picardie.fr  – Etat qualitatif des cours d’eau –). 
 
Un contrat de rivière a été établi dès 1982 par le Syndicat Intercommunal du Bassin de 
la Marque: Il s’agit d’un outil opérationnel, qui vise à la définition et à la réalisation 
collective d’opérations de restauration de l’écosystème aquatique. 
Les actions entreprises, (notamment la restauration des zones humides, et le 
raccordement des communes voisines à des stations d’épuration)  n’ayant pas été 
suffisantes, il est aujourd’hui en cours de renouvellement. 
 
Les objectifs retenus par le SDAGE sont d’atteindre: 

§ Le bon potentiel d’état écologique en 2027 
§ Le bon état chimique en 2027 
§ Le bon état général en 2027 
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(Le report de délai est justifié par la durée importante de réalisation des mesures sur la pollution diffuse domestique, ainsi que par les coûts 
disproportionnés prévisibles) 
 
 
 
 
Contexte hydrologique local 
 
Le sous sol argileux de la Pévèle explique la présence de nombreux ruisseaux ou fossés qui, dans l’aire d’étude, ont pour exutoire la Marque ou son 
affluent le Zécart. 
Toutefois aux abords immédiats du projet, le réseau hydrographique est peu développé, puisque l’on se situe  sur une ligne de crête. A l’exception des 
fossés qui bordent les routes, et des plans d’eau artificiels dus à l’extraction de l’argile, on ne remarque aucune trace d’eau superficielle. 
 
 

 
 
 
 
 
 

Plan d’eau près de la briqueterie 
Fossé le long de la RD 19, au droit du projet Ancienne zone d’extraction de l’argile près de la briqueterie 
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V.1.2.4. Le risque d’inondation 
 
La vallée de la Marque est régulièrement sujette à inondations, dues à la nature argileuse des sols qu’elle traverse, ainsi qu’au relief peu marqué.  
Un Plan de Prévention du risque inondation pour la vallée de la Marque a été prescrit le 29/12/2000. Il est en cours d’élaboration par les services de 
l’Etat. 
Le terrain d’assiette du projet n’est pas situé aux abords immédiats de la rivière, et n’est donc pas concerné par le risque de débordement. (cf. ci-joint 
la carte représentant la zone inondable pour la crue de référence) 
 
 
 
 
 
 
 

V.1.3. Occupation du site et de ses abords 
 
La Pévèle est constituée d’un réseau de nombreux villages polarisés par des bourgs plus importants, dont l’attractivité, liée à l’implantation de 
commerces et d’entreprises, est minorée par la proximité de la métropole Lilloise et des villes de Douai et Valenciennes.  
La ville d’Orchies est la plus importante de ces polarités, avec 8305 habitants1. Viennent ensuite  Templeuve (5749 hab.), Cysoing (4457 hab.) et Pont 
à Marcq, qui malgré un nombre moins important d’habitants (2476), est une ville très dynamique et commerçante, grâce à sa situation à l’intersection 
de  la RD 917 et de la RD 549.  
Tout autour de ces petites villes est constitué un vaste réseau de villages plus ou moins importants, dont beaucoup étaient à l’origine strictement 
agricoles, et qui se sont fortement développés ces dernières décennies avec l’arrivée d’une population urbaine attirée par une meilleure qualité de vie.  
 
L’organisation spatiale est assez similaire dans l’ensemble des villages de la Pévèle : On retrouve ainsi un bourg-centre, qui se développe autour d’un 
ou de deux axes, et de nombreux hameaux, qui sont souvent à cheval sur 2 communes. C’est le cas de Cappelle, Mérignies et Templeuve.  
 
 
Le site d’étude s’inscrit entre les 3 villages, à l’angle de la RD 549 et de la RD 19. 

                                                
1 Données INSEE – population 2008  
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Au nord et à l’est de ce croisement, s’étend une plaine agricole très ouverte délimitée à l’horizon par les franges « urbaines » de Templeuve et 
Cappelle. Une ligne haute tension forme un repère discret mais présent. 
 
A l’ouest, la Briqueterie du Nord s’inscrit assez discrètement dans  la végétation : Les hautes cheminées de briques et les terrassements liés à 
l’extraction de l’argile sont les éléments les plus visibles. Le hameau du Fayel, en bordure duquel il est implanté, se perçoit principalement par la 
frange végétale qui délimite les fonds de parcelles.  
L’emprise de l’ancienne voie ferrée qui traversait autrefois le site d’étude est encore perceptible côté Templeuve, soulignée par la présence d’un 
double alignement de peupliers, et de la maison du 
garde barrière. 
 
Au sud ouest, le terrain à l’angle des voies est occupé 
par un centre de formation (ALEFPA) : plusieurs 
bâtiments de typologies très différentes sont implantés 
dans un parc arboré. A l’arrière, s’étend le golf de 
Mérignies. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ALEFPA                       Alignement de peupliers   Maison du 
garde 
barrière    

Hameau du 
Fayel   

RD 549  
Projet  

VUE VERS L’OUEST 

Bourg de Templeuve  

Projet  
RD 19 

VUE VERS LE NORD 
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Le terrain d’assiette du projet est actuellement constitué de parcelles agricoles. Il est traversé par un chemin qui longeait autrefois la voie ferrée 
aujourd’hui disparue, et qui débouche sur la RD 19. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TERRAIN D’ASSIETTE DU PROJET VU DE LA RD19  

VUE VERS L’EST  

Cappelle en Pévèle  

Collège  
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V.1.4. Le milieu naturel 
 
V.1.4.1. Végétation et Faune présentes sur le site 
 
Aucun recensement de la faune ou de la flore n’a été fait sur le site. Les recherches ont été uniquement bibliographiques (sites internet,  rapports de 
présentation des PLU de Cappelle en Pévèle, de Templeuve, et de Mérignies) et par consultation des collectivités et d’associations (Maison Régionale 
de l’Environnement et des Solidarités, association Nord Nature).  
Aucune espèces végétales ou animales protégées, ne nous a été signalée, ni sur le site, ni à proximité. 
 
Habitats : 
Le secteur d’étude ne présente pas d’habitats naturels à très forte valeur patrimoniale : les terrains d’assiette du projet  sont en nature de culture 
(cultures céréalières, de légumineuses ou de betteraves). On n’y distingue aucun buisson, ni aucun arbre qui pourrait abriter des animaux ou insectes.  
Le site est entouré, au sud et à l’ouest, par des routes départementales dont les accotements sont constitués de fossés et d’une bande enherbée, et 
au nord et à l’est par des champs cultivés.   
 
Intérêt floristique : 
La végétation naturelle est quasiment absente du site, à l’exception du chemin agricole et des accotements des routes départementales, sur lesquels 
on retrouve une végétation traditionnelle essentiellement constituée de graminées et de plantes nitrophiles. Les fauchages, curages et apports de 
produits phytosanitaires rendent ce milieu très pauvre quant à la biodiversité.  
La qualité et la diversité faunistique et floristique des cultures dépendent de l’intensité des pratiques agricoles et de la présence de marges ou de 
bordures de végétation naturelle entre les champs. Sur le site, il s’agit de cultures intensives, réalisées selon des méthodes traditionnelles. Seules 
sont présentes quelques espèces adventices des cultures. 
  
Intérêt faunistique : 
Le site d’étude est totalement ouvert et sans végétation naturelle. Il ne présente que peu de possibilité d’abris ou de nourrissage pour les diverses 
espèces animales. Il reste attractif principalement pour les espèces de plaine habituelles : lapins, lièvres, rats, perdrix, faisans, cailles… 
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V.1.4.2. Espaces protégés et patrimoine naturel remarquable 
Source : http://carmen.developpement-durable.gouv.fr ; 
 
 

Les espaces naturels peuvent être protégés de différentes manières : 

• de manière réglementaire : biotope, réserve biologique, réserve naturelle régionale et régionale, 
• de manière contractuelle : ZNIEFF 1 et 2, ZICO, Parcs Naturels Régionaux, 
• par des engagements internationaux : Natura 2000, Ramsar, 
• par l’inscription à la Trame verte et Bleue du Nord Pas de Calais : espaces à renaturer, espaces relais, cœur de nature. 

 
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) ne recense aucun espace protégé sur l’emprise du 
projet. Par contre, elle signale à moins de 10 km : 

• plusieurs ZNIEFF de type 1 : n° 133-02, sur le site des marais d’Ennevelin à Cysoing, n°116 Forêt domaniale de Phalempin le bois de 
l’Offlarde et leurs lisières, n°144 terril n°10 de l’escarpelle est et marais périphérique, n°011 complexe humide entre Roost Warendin et 
Raimbeaucourt, n°009 Bois de Flines les Râches, 007-21 Bois de Bouvignies et prairies humides du Câtelet et du faux vivier à Flines les 
Râches et à Marchiennes, 007-13 forêt domaniale de Marchiennes et ses lisières, 007-14 marais du Quennebray, 

• Une ZNIEFF de type 2, n°133 Vallée de la marque entre Ennevelin et Hem, n°7 plaine alluviale de la Scarpe entre Flines les Râches et la 
confluence avec l’Escaut. 

• Un parc naturel régional, celui de la Scarpe et de l’Escaut. 
 
 
Une ZNIEFF se définit par l’identification scientifique d’un secteur de territoire particulièrement intéressant sur le plan écologique, où ont été identifiés des éléments rares, 
remarquables, protégés, ou menacés du patrimoine naturel. La présence d’une ZNIEFF ne constitue pas une servitude ou une protection à proprement dit, mais indique un 
milieu écologiquement riche qu’il faut prendre en compte dans les projets d’aménagement.  
Les ZNIEFF de type 1 sont des espaces de superficie moindre mais bien délimités, contenant des habitats naturels ou des espèces animales ou végétales d’une grande valeur 
patrimoniale, alors que les ZNIEFF de type 2 sont des grands ensembles naturels riches et peu modifiés avec une fonctionnalité et des potentialités écologiques fortes. 

 
Sur les cartes de la DREAL, on peut voir qu’il existe aussi des éléments de la trame verte et bleue. La trame verte et bleue est basée principalement 
sur une analyse des milieux et n’est pas opposable à ce jour. 
 

La Trame verte et bleue est un outil mis en place par la Région Nord Pas de Calais, suite au constat du peu de place laissé à la nature et au paysage par l’étalement urbain et 
la fragmentation des espaces naturels.  
Elle a pour but de reconstituer une infrastructure naturelle multifonctionnelle sur le territoire (écologique, ludique, et paysagère). Et se traduit spatialement par 3 catégories 
d’espaces : 
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Des cœurs de nature, qui sont les éléments de l’ossature de la trame : ils concentrent la biodiversité régionale, 
Des corridors biologiques, qui relient les cœurs de nature afin de permettre les flux indispensables de déplacement des espèces, 
Des espaces à renaturer, qui sont des secteurs dans lesquels des actions ciblées de restauration de la biodiversité sont nécessaires. 
 

Les éléments répertoriés sont : 

• un « cœur de nature » à Thumeries, 
• plusieurs espaces relais à proximité du projet, un sur la partie du projet appartenant à Templeuve, un autre sur le Bois de Rupilly à Mérignies et 

un dernier au Château de Choque, 
• des espaces à renaturer mais ils sont plus éloignés, autour du centre de la commune de Cappelle en Pévèle et autour de la commune de Pont 

à Marcq. 

 
 
 
V.1.4.3. Les zones Natura 2000 
Source : www.natura2000.fr ; 
 

L’Europe a pour double objectif de préserver la diversité biologique et de valoriser les territoires. Elle s’est lancé dans la réalisation d’un 
ambitieux réseau de sites écologiques appelé Natura 2000. Ces sites font l’objet d’une protection particulière depuis 1992. 
On distingue : les Zones de Protection Spéciales (ZPS), sélectionnées au titre de la directive « Oiseaux » dans l’objectif de mettre en place des 
mesures de protection des oiseaux et de leurs habitats ; et les Sites d’Intérêt Communautaire (SIC), sélectionnés pour intégrer le réseau 
Natura 2000 en application de la directive "Habitats, faune, flore". 
 
 
 

Aucun site Natura 2000 n’est recensé à proximité immédiate du projet, en revanche il en existe 2 dans un rayon de 10 km :  

• La zone des « cinq tailles » à Thumeries, classée en avril 2006, d’une surface de 123 ha, est une Zone de Protection Spéciale.  

Ce site accueille une des plus remarquables populations françaises de Grèbe à cou noir, espèce nicheuse emblématique du site, se joint à cette espèce prestigieuse la rare 
Mouette mélanocéphale qui niche au sein d'une colonie de mouettes rieuses. Fuligules milouins, morillons, canards colverts etc... se reproduisent sur les 35 ha de bassins : 
ils y trouvent la tranquillité et une nourriture abondante (insectes, petits poissons, plantes aquatiques). Certains oiseaux sont sédentaires bien que leur espèce soit en 
majorité migratrice : Foulque macroule, Héron cendré, Vanneau huppé et Gallinule poule d'eau. De nombreux migrateurs utilisent également les bassins : Avocette élégante, 
Echasse blanche, Gorgebleue à miroir, Guifette noire, Busard des roseaux, aigrettes, fauvettes, canards divers. 

Le périmètre englobe deux grands bassins se situant au nord du site, d’environ 35 ha, et une couronne boisée de 86ha.   
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• Le « bois de Flines-les-Râches et système alluvial du courant des vanneaux », d’une surface de 196 ha, est répertorié en SIC 

Ce site est ponctué de nombreuses mares oligotrophes acides, en périphérie desquelles s'observent quelques fragments de tourbières boisées riches en sphaignes. 
Système alluvial associé dont les caractéristiques géologiques, édaphiques, topographiques et écologiques sont d'une très grande originalité, avec vestiges de bas-marais 
et maintien de prairies mésotrophes acidiclines à neutroclines d'une réelle valeur patrimoniale car en forte régression dans les plaines alluviales plus ou moins tourbeuses 
du Nord de la France. 
 
A cet égard, les habitats d'intérêt communautaire les plus précieux et/ou les plus représentatifs, même s'ils n'occupent que de faibles surfaces, sont les suivants : herbiers 
immergés des eaux mésotrophes acides, pelouses oligo-mésotrophes acidoclines du Violion caninae, Bas-marais tourbeux acidiphile subatlantique du Selino carvifoliae-
Juncetum acutiflori, rarissime dans les plaines du Nord de la France et plus ou moins en limite d'aire vers l'Ouest, Prairie de fauche mésotrophe hygrocline, subatlantique à 
nord-atlantique], Chênaie-Bétulaie oligo-mésotrophe apparaissant sous diverses variantes. 
D'autres habitats relevant de l'annexe I sont présents, mais ils apparaissent aujourd'hui fragmentés. Cependant, les potentialités de restauration demeurent très grandes 
(forêts alluviales, pelouses maigres du violion caninae, landes sèches à callunes...).  

Butte tertiaire argilo sableuse boisée dominant la plaine alluviale de la Scarpe, avec développement de différentes forêts acidiphiles du Quercion robori-petraeae et du 
Carpinion. 
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V.1.5. Le milieu humain  
 
La population de la Pévèle a beaucoup augmenté depuis 1968 : c’est une région très attractive qui offre à quelques kilomètres de Lille un cadre de vie 
très envié. La commune de Cappelle en Pévèle ne déroge pas à cette règle, même si l’augmentation y est moins régulière. Depuis 1968, elle a gagné 
près de 40% d’habitants, qui étaient au nombre de 1890 en 2007.  
La population cappelloise est plutôt jeune, mais a tendance à vieillir. Elle comporte principalement des familles avec enfants qui vivent plutôt en 
maison et sont propriétaires de leur logement. 
C’est une population au niveau de formation élevé et aux revenus confortables. Le taux de chômage (9.8%) est nettement moins important que dans 
la région, mais plus important que dans la Communauté de Communes. Ces emplois ne se trouvent pas à Cappelle en Pévèle puisque 80 % des 
habitants de Cappelle en Pévèle travaillent dans une autre commune. 
Cappelle en Pévèle est une commune résolument tournée vers l’agriculture : 25 % des établissements recensés et 60 % de ses actifs travaillent dans 
ce secteur. 
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V.1.6. Les documents d’urbanisme 
 
V.1.6.1 Le Schéma Directeur 
Source : Schéma Directeur de Développement et d’Urbanisme de Lille Métropole approuvé le 6 décembre 2002 
 
Le Schéma Directeur de Développement et d’Urbanisme de Lille Métropole a été approuvé le 6 décembre 2002 par les collectivités membres du  
syndicat mixte. Son élaboration a été guidée par cinq axes stratégiques définis par la LMCU : « renforcer les fonctions internationales de la métropole, 
développer l’accessibilité et l’inter-modalité des transports, mettre en œuvre une politique économique ambitieuse et équilibrée territorialement, 
concevoir des outils de solidarité qui permettent d’assurer l’équité territoriale, et atteindre un haut niveau de qualité urbaine et environnementale. »  
Le schéma directeur est actuellement en cours de révision, il deviendra un Schéma de Cohérence Territoriale en conformité à la loi SRU. 
Le périmètre du schéma directeur regroupe la communauté urbaine de Lille Métropole, les communautés de communes du Pays des Weppes, de la 
Haute-Deûle, du Carembault, du Pays du Pévèle et du sud Pévélois, et la commune de Pont-à-Marcq. 
Le territoire de la Pévèle y est caractérisé par un paysage de qualité, à vocation essentiellement agricole, et dont la croissance démographique a été 
importante ces 20 dernières années. Le sud du territoire est particulièrement orienté vers la culture légumière et vers la sélection de semences. Cette 
vocation agricole est confirmée par le lycée agricole de Genech dont le rayonnement dépasse largement la région. 
Les enjeux principaux identifiés par le Schéma Directeur sont de mieux intégrer la Pévèle à la métropole Lilloise, et de favoriser son développement 
économique tout en conservant ses atouts liés au cadre de vie et aux loisirs verts.  
Pour cela, des orientations d’aménagement concrètes ont été définies. Elles concernent : 

• les infrastructures de transports : réalisation des échangeurs de Templeuve-Genech et Baisieux-Cysoing, amélioration des liaisons routières 
Seclin-Orchies et Seclin-Templeuve, aménagement du contournement sud est, amélioration des transports en communs, 

• la fonction résidentielle : nécessité de mettre en place une politique de construction bien répartie sur le territoire, évitant le mitage du paysage 
agricole, et mieux adaptée à la demande, 

• la création de nouveaux espaces économiques : plusieurs sites d’activités sont prévus, dont certains d’intérêt stratégique (site A1 est, 
Templeuve-Genech, Baisieux-Camphin), et d’autre de niveau métropolitain (extension des ZA de Fretin, Pont à Marcq, Avelin, Ennevelin ; parc 
d’activités de la Croisette). La multifonctionnalité de ces espaces sera développée pour faire cohabiter l’activité, l’habitat et les loisirs dans un 
cadre de verdure. 

• La qualité des sites et des paysages : les « espaces à dominante naturelle et récréatives » devront faire l’objet d’une attention particulière; les 
terres agricoles de qualité au sud de Pont à Marcq et autour de Templeuve, devront être mises en valeur ; et la vocation touristique de la 
Pévèle devra être affirmée, 

• Les espaces agricoles devront être protégés pour maintenir la pérennité de l’activité et préserver la qualité des paysages. 
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La carte de destination générale des sols à l’horizon 2015 fait apparaître le site de la Croisette en zone  « d’extension urbaine à vocation 
économique ». 
 
 
V.1.6.2. Le Plan Local d’Urbanisme  
Source : rapport de présentation du PLU de Cappelle en Pévèle ; 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de Cappelle en Pévèle a été approuvé en mai 2005. Depuis, il a fait l’objet de 3 modifications, en octobre 2007, décembre 
2007, et juillet 2010. La dernière portait notamment sur les orientations d’aménagement du futur parc d’activités de la Croisette, afin que celle-ci soient 
rendues conformes aux conclusions de l’étude de faisabilité réalisée en 2008-2009 à la demande de la Communauté de Communes. Certains articles 
du règlement de construction ont également fait l’objet d’adaptation. 
 
Affectation des sols (zonage)  
 
Le projet se trouve en zone urbaine 1AUb c'est-à-dire une zone d’urbanisation à court et moyen terme, insuffisamment ou pas équipée, dont la 
vocation future est d’accueillir des activités.  
Dans la mesure où le financement de tous les équipements nécessaires à la réalisation de l'opération (équipements publics et équipements internes à 
l'opération) est assuré, conformément au Code de l'Urbanisme, que les implantations des bâtiments sont compatibles avec la servitude de transport 
de gaz I3 et que le projet respecte les orientations d’aménagement, sont admis les constructions érigées au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone. 
La destination des constructions se limite aux: 

• bâtiments industriels classées ou non au titre des installations classées pour la protection de l’environnement, 
• bâtiments à usage d’activités artisanales, de stockage, d’entreposage et leurs annexes classées ou non, 
• bâtiments à usage de services, de bureaux, et de commerces liés aux entreprises autorisées dans la zone, 
• locaux à usage d’habitation inclus dans le bâtiment à usage d’activités artisanales, sous réserve que ce logement soit exclusivement destiné 

aux personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance et la sécurité des établissements, 
• équipements publics d’infrastructure et de superstructure précédant la mise en œuvre de la zone, 
• aires de stationnement liées aux types d'occupation ou d'utilisation des sols autorisés, 
• clôtures,  

Le projet est entouré au nord-est par une zone A c'est-à-dire une zone à vocation agricole. 
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Les dispositions relatives à l’assainissement dans le règlement du PLU sont les suivantes : 
 
Eaux usées domestiques :  
Raccordement obligatoire au réseau existant dans les zones d’assainissement collectif. 
Dans les zones d’assainissement non collectif, le système d’épuration doit être réalisé en conformité avec la législation en vigueur, et en adéquation 
avec la nature du sol. 
 
Le secteur de la Croisette se trouve en zone d’assainissement non collectif. 
 
Eaux résiduaires des activités 
L’évacuation des eaux usées liées aux activités autres que domestiques dans le 
réseau public d’assainissement est soumise aux prescriptions de qualité définies par 
la réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales  
Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu’ils garantissent 
l’écoulement direct ou avec tamponnement des eaux pluviales dans le réseau 
collectant ces eaux. 
En l’absence de réseau, les constructions ne sont admises qu’à la condition que 
soient réalisés, à la charge du constructeur, les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales, conformément aux avis des services techniques 
intéressés et selon des dispositifs appropriés et proportionnés, afin d’assurer une 
évacuation directe ou avec tamponnement , dans le respect des exigences de la 
réglementation en vigueur. 
 
 
 
Orientations d’Aménagement 
Une fiche d’orientation d’Aménagement a été rédigée pour la future zone d’activités 
économiques.  
Celle-ci prévoit en particulier l’accès à la zone par une entrée unique à partir de la RD 
19, la préservation de la continuité du cheminement piétonnier au travers du projet, le 
paysagement des limites nord et est, ainsi que la plantation d’un alignement d’arbres 
de haute tige le long de la RD 549. 
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V.1.7. Les réseaux d’assainissement existants 
Source : données NOREADE 
 
L’assainissement dans le secteur de Cappelle en Pévèle –Templeuve est de la compétence du SIDEN-SIAN- régie NOREADE de Pecquencourt. 
 
V.1.7.1. Eaux usées  
Le secteur de la Croisette n’est pas desservi par un réseau d’eaux usées. Il apparaît d’ailleurs en zone d’assainissement non collectif. 
La canalisation la plus proche se situe à l’entrée de Templeuve, à environ 500 m du projet. Elle a pour exutoire la station d’épuration située rue du 
Paradis, à Templeuve. 
Cette station a une capacité nominale de 8 000 éq/habts. Elle respecte les normes de rejet réglementaires. 
 
V.1.7.2. Eaux pluviales  
Il n’existe pas de réseau collectif d’eau pluvial dans ce secteur. Actuellement les terrains sont très peu imperméabilisés à l’exception des voiries, donc 
les eaux de pluie s’infiltrent, s’évaporent, ou s’écoulent vers les fossés qui longent les routes. 
Les fossés qui bordent le futur parc d’activités ont pour exutoire final la Marque. 
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V.2. Incidences du projet sur le milieu et les usages et mesures compensatoires 
 

V.2.1. Impacts quantitatifs  
Les eaux de ruissellement provenant de l’opération sont totalement infiltrées dans le sous sol. 
Actuellement, vu la perméabilité correcte du sol et le relief peu marqué, il est probable que les eaux de pluie qui tombent sur les terrains agricoles 
s’infiltrent en grande partie. Lorsque les sols sont gorgés, ou que l’intensité de la pluie est particulièrement importante, une quantité d’eau ruisselle 
jusqu’aux fossés qui longent les routes.  
Après aménagement, la totalité des eaux correspondant à la pluie de retour inférieur à 100 ans s’infiltrera. 
Il n’y a donc pas de modification importante en ce qui concerne l’exutoire.  
 
 
 
 

V.2.2. Impacts qualitatifs 
 
V.2.2.1. Provenance et caractéristiques des polluants 
 
Les eaux pluviales proviennent principalement des voiries et autres surfaces imperméabilisées.  
 
D’une façon générale, on peut identifier 7 sources de pollution des eaux en dehors de la pollution transportée par la pluie elle-même et liée à la 
traversée de l’atmosphère (soit environ 25% de la pollution totale des eaux de ruissellement) : 

• La circulation en elle-même : apport d’hydrocarbures dû à l’essence et aux pertes d’huile, apport de zinc, cadmium, cuivre dû à l’usure des 
pneus, apport de titane, chrome, aluminium dû à l’usure des pièces métalliques et pendant les périodes hivernales, apport de Na Cl, CaCl2, et 
KCI dû au salage des routes. 

• Les animaux : sources de contaminations bactériennes ou virales à cause de leurs déjections ou cadavres. 
• Les déchets solides : par rejet direct d’ordures ou de produits divers sur les voies ou accotements. Ces rejets peuvent être de nature 

organique, plastique, métaux divers,.... 
• Les chantiers et érosion des sols : l’érosion des sols se fait par temps sec par l’action du vent ou par l’action mécanique des roues des 

véhicules.  
• Apport de matières en suspension (pollution minérale inerte mais pouvant contenir des agents actifs comme le goudron). 
• Végétation : source importante de matières carbonées, plus ou moins biodégradables. 
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• L’imperméabilisation des sols provoque l’entraînement direct des débris végétaux lors des pluies, contrairement aux zones rurales ou 
naturelles où les débris de végétaux se décomposent à la surface du sol. 

 
On peut classifier ces pollutions selon leur occurrence : 

• La pollution chronique correspond au lessivage par la pluie des zones imperméables (usure de pneus, émission de substances gazeuses, 
dépôts de métaux lourds…) 

• La pollution accidentelle est consécutive à un accident de la circulation ou à l’approvisionnement ou le stockage de source d’énergie ; les 
eaux seront traitées par un ouvrage de type séparateur à hydrocarbures permettant de retenir toute pollution accidentelle ; de plus une vanne 
d’isolement sera placée en sortie de chaque bassin pour confiner une éventuelle pollution, 

• La pollution saisonnière est issue du salage de la voirie en hiver ;  
 

A noter que les matières en suspension sont les vecteurs dominants de la pollution des eaux de ruissellement. Ainsi 90% des métaux lourds sont fixés 
sur les MES et environ 90% de la DBO et 85% de la DCO. 
 
 
 
 
V.2.2.2. Caractéristiques des ouvrages mis en œuvre  
 
Les techniques alternatives ont pour but de retarder le temps de parcours des eaux de ruissellement vers l’exutoire, voire d’infiltrer ces eaux si la 
perméabilité du sous sol le permet. 
Elles peuvent ainsi compenser l’imperméabilisation des sols, susceptible d’augmenter les écoulements, et favorisent la dépollution par des méthodes 
simples et au fil de l’eau. 
 
Plusieurs types d’ouvrage peuvent être utilisés : noues, tranchées drainantes, puits d’infiltration, bassins à sec ou en eau, toitures végétalisées,… 
Les bassins de rétention et les tranchées drainantes sont reconnus pour être les systèmes les plus efficaces en ce qui concerne l’abattement des 
principaux paramètres de pollution :  
 
Les bassins permettent une décantation des Matières en suspension sous l’effet de la pesanteur, qui est d’autant plus efficace si l’ouvrage est conçu 
pour réduire la vitesse d’écoulement, diminuer la hauteur de chute des particules, et augmenter le temps de séjour de l’eau dans le bassin. 
La végétalisation du bassin permet une dépollution par phyto remédiation : certaines plantes absorbent ou consomment les polluants tels que les 
métaux lourds, les composés organiques, les hydrocarbures,… 
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Dans le cas où les eaux sont infiltrées, le sous sol joue aussi un rôle important de filtre, capable de capter une grande partie des pollutions qui auront 
été dissoutes dans l’eau, et qui n’auront pas été piégées par les MES.  
L’abattement qui en résulte est cependant difficile à quantifier. 
 
 
 
 
V.2.2.3. Calcul des charges polluantes véhiculées par les eaux de ruissellement du projet (pollution chronique) 
 
Hypothèses  
 
La surface active du projet est de 5 ha 37, calculée en prenant pour hypothèses : 

• Une imperméabilisation des lots maximale (70% autorisé par le règlement de lotissement) 
• Des coefficients de ruissellement de 0.20 dans les espaces verts, noues, et bassin ; et de 0.90 sur les terrains imperméables 

La hauteur de pluie qui tombe chaque année sur la métropole lilloise est de 692 mm.  
 
Les eaux transitent par des noues et sont stockées dans un bassin paysager. Ces ouvrages permettent une bonne décantation des matières en 
suspension, et des taux d’abattement qui sont repris dans le tableau ci-dessous : 
 

MES DCO DBO5 Hc Pb
bassin	
  de	
  rétention 85 75 75 65 73

abattement	
  moyen	
  par	
  paramètre	
  (%)

 
 
 
 
 
 
Calcul de la concentration en polluants dans les eaux de ruissellement produites par le projet (après abattement) 
 
Le calcul des concentrations est repris dans le tableau ci-dessous : 
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paramètre	
  
charge	
  annuelle	
  rejetée	
  
par	
  le	
  projet	
  	
  avant	
  
abattement(kg)

taux	
  d'abattement	
  
(%)

charge	
  annuelle	
  
après	
  abattement	
  

(kg)

concentration	
  
(mg/l)

MeS 660 * 3544,2 85 531,6 14,3
DCO 630 * 3383,1 75 845,8 22,8
DBO5 90 * 483,3 75 120,8 3,3
Hydrocarbures	
  totaux 15 * 80,55 65 28,2 0,8
Plomb 0,14 ** 0,7518 73 0,20 0,005
* source : Chebbo G. -1992

charge	
  annuelle	
  de	
  
référence	
  (kg/ha)

**Les émissions de plomb ayant diminué de 86% environ entre 1990 et 2008 (source: ministere de l'écologie, de l'énergie,du 
développement durable et de la mer), la charge annuelle qui était selon M. Chebbo évaluée à 1 /kg/ha a été ramenée à 0,1 
kg/ha  
 
En termes de concentration, pour donner un ordre d’idée, le rejet d’eaux pluviales de cette zone  après traitement correspondrait en moyenne 
annuellement à un objectif de qualité 1 au sens de l’ancienne réglementation (rejet moyen annuel).  
 
Le classement SEQ eau permet de définir l’aptitude des 
eaux rejetées par le projet aux fonctions naturelles des 
milieux aquatiques et des usages. 
En ce qui concerne la potentialité écologique, le projet 
serait, sur la base des paramètres évalués, répertorié  en 
classe 2 « potentialité de l’eau à provoquer la disparition 
de certains taxons polluo-sensibles, avec une diversité 
satisfaisante » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

usage paramètre bleu vert jaune orange rouge
MeS 25 50 100 150
DCO	
  (mg/l	
  O2) 20 30 40 80
DBO5(mg/l	
  O2) 3 6 10 25
Hc
Pb	
  (µg/l)* 0,52 5,2 52 250

*	
  pour	
  une	
  de	
  dureté	
  moyenne

potentialité	
  
biologique

 source : grille d'évaluation de la qualité des cours d'eau -  version 2
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V.2.3. Impacts sur les zones Natura 2000 
 
Deux sites Natura 2000 sont recensés à une dizaine de kilomètres, au sud et au sud-ouest du projet :  

• La zone des 5 tailles à Thumeries, comporte des grands bassins et une couronne boisée, qui procure tranquillité et nourriture abondante à de 
nombreuses espèces d’oiseaux. Les espèces recensées, et ayant mené au classement du site, sont majoritairement dépendantes des milieux 
humides pour se reproduire ou se nourrir. 

• Le Bois de Flines-les-Râches et le système alluvial du courant des vanneaux est un site qui offre de nombreux habitats intéressants et parfois 
rares dans la région, ce qui a abouti à son classement en Site d’Intérêt Communautaire 

 
Le futur parc d’activités de la Croisette n’a aucun lien direct avec ces 2 secteurs protégés (lien hydraulique ou végétal), et en est éloigné de plus de 7 
km.  Cette distance exclue le risque de perturbation par le bruit, les vibrations,…. 
 
Au vu du schéma de circulation du secteur, aucun trafic supplémentaire généré par le projet n’est susceptible d’affecter les sites répertoriés. 
 
Aucun rejet dans le milieu aquatique n’est prévu, et le projet se situe à l’aval hydraulique des zones protégées, en ce qui concerne la nappe 
phréatique  
Les sites classés sont situés au sud et au sud ouest du projet, donc dans la direction opposée aux vents dominants, et sont donc moins exposés à 
recevoir d’éventuelles poussières ou pollutions aériennes qui pourraient être émises par le projet  
Il n’y a donc pas de risque de destruction ou de détérioration des habitats existants sur les sites Natura 2000 
 
De plus, le site d’étude ne comporte aucun type d’habitat susceptible d’attirer les espèces végétales ou animales existantes dans les sites classés, et 
le projet n’occasionnera pas de rupture d’un corridor écologique en lien avec ces sites. Il n’y a donc pas de risque de perturbation des espèces. 
 
Le projet n’aura pas d’incidence sur les sites Natura 2000 à proximité. 
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V.3. Compatibilité de l’opération avec les objectifs définis par le SDAGE 
 
Le secteur d’étude entre dans le domaine d’application du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Artois 
Picardie.  
 
Ce document, approuvé en 2009, définit 34 orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de la ressource en eau. 
Elles sont classées selon les principaux enjeux qui ont été identifiés lors de la phase de diagnostic de l’état des lieux, et déclinées suivant 65 
dispositions. 
 
Le projet respecte les objectifs généraux du SDAGE, et notamment la protection de la ressource en eau potable, la protection des eaux contre les 
pollutions, et la prévention des inondations. 
 
Les mesures envisagées pour la gestion des eaux dans le cadre du projet sont conformes aux orientations et dispositions suivantes : 
 
 

I. GESTION QUALITATIVE DES MILIEUX AQUATIQUES 

Orientation 1 : Continuer la réduction des apports ponctuels de matières polluantes classiques dans les milieux 

Disposition 1 : Les maîtres d’ouvrages ajustent les rejets d’effluents urbains ou industriels au respect de l’objectif général de non dégradation et 
des objectifs physico-chimiques spécifiques assignés aux masses d’eau 

- Les ouvrages de gestion des eaux pluviales permettent un bon abattement des pollutions, qui permettra de respecter l’objectif de non 
dégradation du milieu récepteur 

Disposition 3 : les maîtres d’ouvrage améliorent le fonctionnement des réseaux collectifs d’assainissement, et étudient explicitement l’option 
réseau séparatif 

 - mise en place d’un réseau séparatif, avec un réseau d’eaux usées raccordé à une station d’épuration 

Orientation 2 : maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain par des voies alternatives (maîtrise de la collecte et des rejets) et 
préventives (règles d’urbanisme notamment pour les pollutions nouvelles) 



Page 72 sur 75 

Disposition 4 : La conception des aménagements ou des ouvrages d’assainissement nouveaux intègre la gestion des eaux pluviales dans le 
cadre d’une stratégie de maîtrise des rejets….L’option d’utiliser les techniques limitant le ruissellement et favorisant le stockage et/ou 
l’infiltration sera favorisée 

-­‐ Création d’un ensemble de noues, et bassins, permettant une rétention jusqu’à une période de retour 100 ans. 

-­‐ Infiltration de la totalité des eaux de pluie 

 

II. GESTION QUANTITATIVE DES MILIEUX AQUATIQUES 

Orientation 9 : Inciter aux économies d’eau 

-­‐ Cette orientation concerne plus spécifiquement les actions d’information, de sensibilisation, et incitations financières à mettre en œuvre par 
les collectivités. Cependant nous la citons ici puisque, en accord avec la CCPP, le maître d’ouvrage impose la récupération et l’utilisation 
des eaux de pluies aux acquéreurs de lots   
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VI. MOYENS DE SURVEILLANCE ET D’ENTRETIEN DES OUVRAGES Y COMPRIS EN PHASE 
CHANTIER 

 
Les ouvrages sont destinés à être classés dans le domaine communal. 
NOREADE gère les réseaux dans les voies communales, et reprendra à ce titre :  

• les réseaux d’eaux usées, les branchements et les ouvrages (station de relèvement,…) ;  
• les réseaux de collecte des eaux pluviales, y compris bouches d’injection, regards de visite, branchements 

Les ouvrages superficiels non techniques (noues et bassins) sont considérés comme espaces verts, et seront gérés à ce titre par la communauté de 
Communes. 
 
 
Les opérations minimales d’entretien des ouvrages de collecte, transport, et tamponnement des eaux pluviales comprendront : 

• La vérification de la bonne tenue des ouvrages de collecte, notamment après de forts épisodes pluvieux (pluie de retour supérieur ou égal à 1 
an) ; 

• L’entretien des noues et bassins (enlèvement des déchets, fauchage avec enlèvement, limitation de la végétation arbustive) au minimum 1 fois 
par an.   

• Le nettoyage semestriel des bouches d’injection et le remplacement annuel des filtres. 
• Un premier curage du bassin de rétention infiltration sera réalisé au bout de 5 ans. Il permettra de  définir la récurrence des interventions 

suivantes. 
• L’utilisation de produits phytosanitaires est prohibée dans les ouvrages communs. Les espaces verts ont été conçus de façon à nécessiter un 

entretien minimal, avec une gestion différenciée.  
 

En cas de déversement accidentel  d’un produit nocif sur les voies, accotements,  ou noues, la procédure sera la suivante : 
• Si le déversement a lieu sur la chaussée, un matériau absorbant sera répandu, puis balayé et évacué. 
• La mise en place de boudins anti pollutions permettra de limiter la propagation des polluants. 
• Les exutoires seront bouchés.  
• Le produit déversé dans les noues ou les bassins sera pompé. 

Au cas où une partie du produit déversé s’infiltrerait, le gestionnaire de la voie devra alors faire  intervenir une entreprise pour curer  les terres sur la 
profondeur nécessaire. 
L’évacuation des matériaux souillés se fera alors dans une décharge agréée. 
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Déroulement du chantier : 
Les risques de pollution des eaux liés à la réalisation des travaux seront pris en compte dans l’élaboration du projet. Ils feront l’objet de prescriptions 
particulières dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières et le Plan d’Assurance Qualité du chantier. 
 
Toutes les précautions d’usages seront prises lors du déroulement du chantier : 

• Entretien des engins et stockage des produits polluants sur une aire étanche et éloignée des cours d’eau (notamment pour le carburant 
ou les liants hydrauliques et hydrocarbonés) ; 

• Mise en place de bennes de déchets ; 
• Drainage des pistes de chantier ; 
• Bacs de rétention pour le stockage des produits inflammables ; 
• Enlèvement des emballages usagés ; 
• Création de fossés étanches autour des installations pour contenir les déversements accidentels ; 
• La nappe étant très proche, un rabattement devra être organisé  

 
Une attention particulière sera notamment apportée afin d’éviter tout déversement de produits sur le sol et dans les fossés. 
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VII. ANNEXES 
 
Annexe 1 : rapport de l’étude géotechnique préliminaire par GINGER CEBTP – dossier NBE2.AO265 du 19/11/10   
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La ventilation prévisionnelle des places est la suivante : 

DURIEZ AGENCEMENT :   56 salariés   

DURIEZ INSTALL :   15 salariés  

HPA développement :   18 salariés   

Véhicules pour le BE :   3 à stationner sur site 

Potentiel Visiteurs :    8 visiteurs 

Evolution salarié à 4 ans +20% : 18 salariés  

Total :     118 places  

Les poseurs de DURIEZ INSTALL sont constamment en déplacement, ils laissent leurs véhiculent toute la semaine sur les parkings. 

La société possède actuellement 92 collaborateurs sur le site et reçoit quotidiennement des représentants et des clients.  

Il apparaît donc difficile de prévoir moins de 84 places de parking. 

Le projet intègre la promotion du co-voiturage dans le cadre de son projet environnemental, un garage à vélo sera installé et des solutions de covoiturage 

sont à l’étude avec d’autres entreprises de la zone. Cependant, la société n’est pas en mesure de connaitre l’adhésion de cette démarche auprès de ses 

salariés, et garde donc une capacité en places de parking pour éviter les stationnements inappropriés le long des routes. Les places de parking seront 

végétalisées et perméables. 

Il y aura au moins 10 bornes de recharge pour véhicules électriques. Les fourreaux seront prévus pour, à terme, installer des bornes de recharge véhicules 

électriques sur toutes les places de parking. 

Quant à la mutualisation des places de parking avec la piscine, elles sont difficiles à envisager d’un point de vue de la sécurité. En outre, le permis de 

construire de la piscine a déjà été déposé et leur parking est dimensionné pour l’accueil des utilisateurs. Il y aurait des risques évidents d’engorgement 

du parking, notamment pendant les périodes de fortes affluences (vacances scolaires, etc.). 

Enfin, il n’y a pas de places réservées pour les poids lourds en dehors des quais. 

Annexe 8.2.7. : Justification des places de parking 


